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1. Données clés du programme REDD+

	Titre du Programme & Référence
	Programme Intégré REDD+ Oriental (PIREDD-Oriental)

	Numéro de référence du Programme/MPTF
	00107819

	Localités, Secteurs/Thème(s) du Programme
	Bas-Uélé, Ituri et Tshopo. 

CAFI Investment : Agriculture, Aménagement du territoire, Forêt, Foncier, Gouvernance, Démographie et Energie

	Partenaires de mise en œuvre
	· Consortium WCS, Consortium TROPENBOS, Consortium ROYAL ZOOLOGICAL/KMDA.

· Dans chaque province ciblée : Division Provinciale du Plan, Inspection Provinciale de l’Agriculture, Coordination Provinciale de l’Environnement et du Développement Durable, Division Provinciale de l’Aménagement du territoire, les Circonscriptions foncières ainsi que les Secteurs/chefferies ciblés.

	Organisation participante
	FONAREDD

	Budget du Programme (USD)
	33 000 000 Dollars US

	Durée totale programme (mois) :
	60 mois

	Date d’approbation du programme en COPIL FONAREDD :
	

	Date de transfert de fonds par MPTF
	20 novembre 2017

	Date de lancement officiel/Démarrage effectif du programme
	4 mai 2018

	Date de clôture originale 
	31/12/2022

	Date de clôture actuelle
	----

	Décaissements au 31/06/2021
	20 000 000 Dollars US

	Dépenses globales (USD) au 31/12/2021
	17 039101,14 Dollars US

	Taux de consommation de la 1ère tranche
	85,19%

	Date d’évaluation à mi-parcours le cas échéant
	NA

	Contact (Nom, titre, organisation participante et adresse mail) :
	Dominic Sam, Représentant Résident, PNUD RDC.

dominic.sam@undp.org


2. Résumé exécutif 

2021 a été encore très éprouvant pour le Programme Intégré REDD+-Oriental du fait des restrictions de la Covid-19. Malgré ce rugueux contexte, le programme, à travers ses partenaires et son personnel, a su consolider les acquis des années précédentes et réaliser des activités concourant à l’atteinte des résultats attendus. Les différentes actions et activités du PIREDD-Oriental ont été essentiellement basées sur le renforcement du caractère holistique du programme et l’intégration de ses différents axes de manière à mettre en avant la restructuration du milieu ainsi que la formulation des plans simples de gestion dans les différents terroirs villageois comme socle devant structuré les investissements dans les autres volets.
01. Entre janvier et décembre 2021, le Programme a complété la mise en place des cadres de concertation (98 nouveaux dont 2 au niveau territorial,3 au niveau de secteurs/chefferies et 93 au niveau des terroirs) et poursuivi l’appui au fonctionnement et au renforcement de ceux déjà installés. Ce qui fait un total cumulé de 161 plateformes dont 124 Comités Locaux de Développement (CLD), 29 au niveau des secteurs/chefferies, 6 au niveau des territoires et 3 au niveau provincial. Toutes ces structures de concertation multi-acteurs et sectoriels sont fonctionnelles et bénéficient des appuis multiples du programme. 
Les membres des comités desdites plateformes ont été capacités. Il s’agit de 1182 membres dont 729 hommes, 187 femmes, 247 jeunes et 19 Peuples Autochtones. 
02. Sous le leadership des Comités Locaux de Développement, et avec l’encadrement des Partenaires Locaux d’Exécution (PLE) et des techniciens de l’Aménagement du territoire, le processus d’élaboration des Plans Simples d’Aménagement des Terroirs a été engagé dans 92 terroirs villageois : 63 sont en attente de validation (conformément aux orientations du Guide méthodologique du Programme National Aménagement du Territoire) et 29 autres continuent les différentes étapes du processus.

Ces réalisations complètent les 3 Plans Provinciaux d’Aménagement du Territoire (PPAT) et 7 Plans Locaux d’Aménagement du Territoire (PLAT) élaborés et validés en 2020.
03 01 édit foncier en attente d’approbation et 02 drafts d’édits fonciers élaborés en vue de mettre en place un mécanisme qui facilite la clarification et l’enregistrement des droits fonciers des communautés locales, y compris les individus bénéficiant des investissements REDD+. Présentement, le consultant recruté finalise les 2 autres édits sur la base du modèle d’édit type produit par le Programme sur la Réforme Foncière. Aussi, 18 titres individuels des plantations sont en cours d’enregistrement.
04. 11 bâtiments des services techniques et des Entités territoriales Décentralisées (ETD) ont été réceptionnés dans la Province du Bas-Uélé ; et 25 sont en cours de construction en Ituri et dans la Tshopo (dont 3 quasiment achevés).
Ces constructions font partie du paquet d’activités de renforcement des capacités des services techniques de l’Etat et des Entités Territoriales Décentralisées. Ainsi, au total 56 ETD et services techniques bénéficient des appuis institutionnels en échange de leur accompagnement et engagement soutenu dans les objectifs du Programme.

05. En 2021, 1045 ha de cultures vivrières ont été emblavées dans les aires d’avance affectées aux activités agricoles et aussi dans les jachères (conformément aux orientations des cartes d’utilisation des sols et en respect du zonage retenu dans le cadre des Plans Simples d’Aménagement des Terroirs). Les spéculations valorisées sont le riz, l’arachide, le maïs et le haricot. 
Les semences sont issues de l’INERA Yangambi (19 900Kg) et de la ristourne auprès des bénéficiaires précédents (18 669 Kg). Les bénéficiaires sont au nombre de 1712 en 2021 (1048 hommes, 232 femmes, 412 jeunes et 20 PA). Cela fait 10334 hectares cumulés pour 2185 personnes bénéficiaires de la distribution des semences améliorées. La désagrégation de ces bénéficiaires donne 295 femmes, 1337 hommes, 528 jeunes et 26 PA.
06. 1628 ha de nouveaux champs de cultures pérennes ont été mis en place dont 267 ha de caféier, 841 ha de Palmier à huile et 520 ha de cacaoyer. 3 107 930 plantules sont en pépinières pour couvrir 5 847 ha de champs. Et 60 ha d’anciennes plantations ont été valorisées avec les nouvelles plantules.
Ces cultures pérennes bénéficient directement à 4200 producteurs/productrices dont 2570 hommes, 571 femmes, 1008 jeunes et 50 PA.

07 La création /structuration de 350 associations de planteurs selon les spéculations et leur sensibilisation et formation sur les cultures pérennes (et leur accompagnement dans le processus de reconnaissance officielle) et la mise en place de la base de données des bénéficiaires de la saison A/2021 et saison agricole B/2021.

08 L’identification des AGR et bénéficiaires à travers les études socio-économiques, la formation des groupes d’épargne et de crédit (en Ituri), l’élaboration de modules de formation et la formation des bénéficiaires. Parallèlement à cela, des actions sont initiées pour renforcer des AGR entretenues par certaines personnes et qui sont en lien avec la REDD+ et dont la rentabilité a été prouvée selon les résultats d’enquête.
09. Le programme a aussi facilité la mise en défens de 1980 ha en zone forestière avec les CLD, le reboisement de 79 ha (dont 01 hectare d’ancien site d’exploitation minière réhabilitée), la mise en pépinières de 86 958 graines de Terminalia superba, le Lecaena leucocephala, l’Albizia sp, le Miletia laurentii, Treculia africana et 312 Kg de graines de Cordia abissynica, Terminalia superba et Maesopsis eminii et cassia.sp en vue du reboisement et d’agroforesterie. Ces essences forestières prennent en compte les aspects reboisement, la production d’énergie, des chenilles, de bois d’œuvre, d’ombrage, la contribution à la fertilité des sols, au maintien de l’écosystème, au séchage du cacao et l’apport en possibilité de séquestration du carbone et à la reforestation.
41 agents artisanaux de bois formés sur la réglementation forestière et sur les techniques durables d’exploitation forestière et l’appui aux coordinations provinciales de l’environnement et du développement durable à mieux structurer la collecte des informations avec l’élaboration de fiches de collecte des données statistiques du bois sciés, du charbon de bois, du bois de feu, du rotin, des perches, des Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL) et le renforcement des capacités des Superviseurs des Territoires et  des agents commis aux différents postes de contrôle forestier et faunique, des superviseurs des Chefferies et Secteurs sur les outils de collecte des données.
10. 56 communautés ont manifesté le besoin en CFCL et 21 ont démarré le processus.

11. Dans le cadre de compréhension des flux migratoires, une étude est en cours à travers la zone PIREDD-Oriental ainsi que le Haut-Uélé. Le consultant recruté a bouclé la collecte des données de terrain et s’active à l’analyse avant la rédaction. Son rapport est attendu pour février 2022.
12. La production de plus de 3000 dépliants, 85 posters, 1000 bandes dessinées et 03 magazines, 02 documentaires diffusés dans plus de 10 médias locaux et nationaux (chaines de radio et de télévision, la presse écrite et les médias en ligne) et 02 émissions, 15 interviews et 05 articles produits sur le PIREDD-Oriental.
3. Brève présentation du programme 

13. Le Programme Intégré REDD+-Oriental fait partie des programmes intégrés juridictionnels du Plan d’Investissement du Fonds National REDD+ (FONAREDD) destinés à couvrir les 26 provinces de la RDC.

Il est mis en œuvre par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD RDC) dans trois des quatre nouvelles provinces issues de l’ancienne grande province orientale, à savoir le Bas-Uélé, l’Ituri et la Tshopo.

14. Le Programme Intégré REDD+-Oriental (PIREDD-Oriental) vise à stabiliser la déforestation et la dégradation forestière à son niveau de Référence soumis à la CCNUCC, et à améliorer durablement les revenus des communautés locales (y compris les femmes, les jeunes et les peuples autochtones) dans les zones d’enjeux REDD+ forts des provinces du Bas-Uélé, de l’Ituri et de la Tshopo.

Il poursuit deux objectifs spécifiques :

· Améliorer la gouvernance des ressources naturelles (forêts et terres) dans les zones cibles.

· Réduire l’impact des activités économiques et des dynamiques démographiques sur les forêts dans les zones cibles.

15. Le PIREDD-Oriental couvre trois provinces de l’Ex grande Province orientale, à savoir : le Bas-Uélé (Territoires d’Aketi et de Buta), l’Ituri (Territoires de Djugu, Irumu et Mambasa) et la Tshopo (Territoires de Bafwasende, Isangi et Ubundu).

240 terroirs villageois répartis dans 35 secteurs/chefferies sont concernés par le paquet d’intervention du programme dans les thématiques REDD+ de la RDC à savoir le foncier, la gouvernance des ressources naturelles, la forêt, la démographie, l’aménagement du territoire, l’agriculture, l’énergie, les activités génératrices des revenus.

16. Les bénéficiaires directs sont les populations habitant les terroirs sus-évoqués, mais l’intervention du PIREDD-Oriental cible en particulier les femmes, les jeunes, les Peuples Autochtones, les services techniques de l’Etat impliqués dans la gouvernance et gestion des ressources naturelles ainsi que les entités territoriales décentralisées.

Au-delà de ces bénéficiaires, les populations des chefs-lieux des provinces ciblées ainsi que les populations desservies par les médias à grande portée sont également une frange importante des cibles d’autant plus que les changements attendus en termes de pratiques durables, gestion durable des ressources, etc. doivent être vulgarisées à plus grande échelle.
17. La réalisation des activités sur le terrain repose sur trois axes :

· Activités contenues dans les contrats avec les partenaires Locaux d’Exécution (PLE) ;

· Activités confiées aux Services techniques de l’Etat ;

· Activités transversales réalisées par les Coordinations Nationale et Provinciales du PIREDD-Oriental.

18. Le programme est géré par une Coordination Nationale et trois Coordinations Provinciales ; elles se chargent de (du/des) :

· La gestion au quotidien ;

· L’appui logistique, administratif et financier ;

· L’assurance-qualité ;
· L’achat des compétences (expertises) ;
· Le Suivi et l’évaluation ;
· Les Appuis techniques divers.

Il reçoit l’appui du Pilier CIDD et PNUD REDD+ sous forme d’appui au programme.

Les PLE, recrutés sur base de leur expertise dans les thématiques de la REDD+, de leurs capacités administratives et financières réalisent l’essentiel des activités du Programme avec l’appui des services techniques de l’Etat et entités territoriales décentralisées. Il y a un PLE dans chaque Province ciblée.

19. En termes de gouvernance, outre les organes de gestion ci-haut indiqués, le PIREDD-Oriental s’appuie sur 3 comités Provinciaux de Pilotage et 1 comité national de pilotage.

3.1. Objectif Général

20. Le programme Intégré REDD+-Oriental est totalement en aligné à la Lettre d’intention, du cadre des résultats de CAFI et du cadre des résultats du Cadre National d’Investissement REDD+ de la RDC. Au regard de l’objectif global (Impact) et de ses deux effets, cette architecture se présente comme suit : 

Tableau 1 : Alignement du PIREDD-Oriental

	IMPACT : La déforestation est stabilisée par rapport au Niveau de Référence soumis à la CCNUCC et les revenus des communautés locales (y compris les femmes, les jeunes et les peuples autochtones) augmentés durablement dans les zones d’enjeux REDD+ des provinces de la Tshopo, du Bas-Uélé et de l’Ituri.

	Cadre national d’investissement REDD+ de la RDC
	Cadre des résultats de CAFI

	Impact 1 : La réduction des émissions de gaz à effet de serre dues au déboisement, à la dégradation des forêts et l’augmentation de l’absorption par les puits dans le secteur forestier
	Impact 1 : Emissions et absorptions

	Impact 2 : Co-bénéfices de développement
	Impact 2 : pauvreté et développement durable


	Effet 1 : La gouvernance des ressources naturelles (forêts et terres) est améliorée dans les zones cibles

	Cadre national d’investissement REDD+ de la RDC
	Cadre des résultats de CAFI
	Lettre d’Intention (LoI)

	Effet 5 : Les activités humaines sont mieux planifiées permettant une optimisation de l’utilisation de l’espace et une diminution de leur impact sur les forêts.
	Effet 5 : L’aménagement du territoire prend en compte la contribution des forêts au changement climatique, et une amélioration de la sécurité foncière.
	Pilier Aménagement du territoire : Elaborer et mettre en œuvre, de manière participative et transparente, une politique d’aménagement du territoire organisant et optimisant l’utilisation des terres et des ressources forestières par les divers secteurs de l’économie nationale dans le respect des droits reconnus par le système légal de la RDC, afin d’en réduire l’impact sur les forêts, de réduire les conflits et d’assurer le développement durable au niveau national et local.

	Effet 6 : Les droits fonciers permettent l’évolution durable de l’exploitation forestière et agricole.
	
	Pilier foncier : Elaborer et mettre en œuvre de manière participative et transparente une politique foncière équitable ‐ y compris en ce qui concerne les questions de genre et des personnes vulnérables, les communautés locales et les peuples autochtones‐ et susceptible d’assurer une gestion durable et non conflictuelle des terres et la clarification des droits fonciers, en vue de limiter la conversion des terres forestières.

	Effet 8 : La bonne gouvernance est assurée permettant une mise en œuvre effective, transversale et intégrée, transparente, équitable et durable de la REDD+, basée sur les résultats, et intégrant l’information, la consultation, la participation et l’appropriation de toutes les parties prenantes, y compris équitablement entre les femmes et les hommes.
	Effet 7 : La gouvernance du processus est effective, multi sectorielle et multi acteurs.
	Pilier Gouvernance : Promouvoir l’alignement dans le pays des interventions du secteur public et privé, national et international sur les objectifs REDD+ ; assurer la transparence et la consolidation de l’information ainsi que l’application de la loi dans les secteurs pertinents pour la REDD+.


	Effet 2 : L’impact des activités économiques et des dynamiques démographiques sur les forêts est réduit dans les zones cibles

	Cadre national d’investissement REDD+ de la RDC
	Cadre des résultats de CAFI
	Lettre d’Intention (LoI)

	Effet 1 : Investissements agricoles respectueux de la forêt et améliorant les moyens d’existence des populations rurales, y compris des personnes vulnérables et marginalisées (femmes, peuples autochtones, etc.)
	Effet 1 : L’agriculture empiète moins sur les terres forestières
	Pilier Agriculture : Elaborer et mettre en œuvre, de manière participative et transparente, une politique agricole contribuant au développement rural et à la sécurité alimentaire nationale tout en limitant l’impact actuel et à venir sur les forêts.

	Effet 2 : Réduction de la part de bois énergie non-durable
	Effet 2 : La consommation de bois énergie non durable diminue
	Pilier Energie : Elaborer et mettre en œuvre, de manière participative et transparente, une politique énergétique de gestion durable du bois‐énergie et de substitution partielle à ce dernier.

	Effet 3 : La déforestation et la dégradation issue de l’exploitation des forêts est réduite grâce à une gestion plus durable
	Effet 3 : La gestion des forêts et leur gouvernance est améliorée
	Pilier Forêt : Elaborer et mettre en œuvre, de manière participative et transparente, une politique forestière permettant une gestion durable des ressources forestières par les multiples acteurs du secteur, y compris les communautés locales et autochtones, mettant un accent particulier sur l’application des lois forestières, la gouvernance et divers modèles locaux et communautaires de gestion. La RDC s’engage à renforcer les capacités de contrôle dans les zones d'exploitation forestière, ainsi que celles des zones où seront attribuées de nouvelles potentielles concessions, afin de faire appliquer la loi forestière.

	Effet 7 : La pression humaine sur les forêts, liée aux phénomènes migratoires et à la dynamique démographique, est réduite.
	Effet 6 : La pression démographique sur les forêts diminue
	Pilier démographie : Appuyer la mise en œuvre participative du Plan stratégique national à vision multisectorielle pour la planification familiale 2014‐2020


3.2. Objectifs spécifiques et résultats attendus du programme

21. Le programme Intégré REDD+-Oriental poursuit deux objectifs spécifiques correspondants à deux effets comportant chacun cinq produits à réaliser :

· Le premier objectif spécifique est d’améliorer la gouvernance des ressources naturelles (forêts et terres) dans les zones cibles.

	Effet attendu
	Produits attendus

	La gouvernance des ressources naturelles (forêts et terres) est améliorée dans les zones cibles
	1.1 : Des structures de concertation multi-acteurs/multisectorielles sont opérationnelles et permettent une affectation des espaces et une exploitation des ressources naturelles optimisés ;

1.2 : Les chefferies/secteurs ainsi que les services techniques de l’administration territoriale et provinciale impliqués dans la gouvernance des ressources naturelles, disposent des capacités nécessaires de suivi, contrôle, et régulation des activités ayant un impact sur la forêt ; 

1.3 : Des plans d’usage des terres concertés sont élaborés par les institutions et les communautés locales à tous les niveaux de gouvernance territoriale ;
1.4 : Les droits fonciers des communautés locales, y compris les individus bénéficiant des investissements REDD+, sont clarifiés et enregistrés ;
1.5 : La REDD+ est mise en œuvre de manière transparente, en tenant compte des risques et changements.


· Le second objectif est de réduire l’impact des activités économiques et des dynamiques démographiques sur les forêts dans les zones cibles.
	Effet attendu
	Produits attendus

	L’impact des activités économiques et des dynamiques démographiques sur les forêts est réduit dans les zones cibles.
	2.1 : Les ménages producteurs agricoles adoptent des modèles plus productifs, diversifiés, économiquement viables et à impact réduit sur la forêt.
2.2 : Les exploitants forestiers et les communautés locales intègrent des pratiques durables d’exploitation des ressources forestières ligneuses (bois d’œuvre et bois énergie) et non ligneuses.
2.3 : Des moyens de subsistance alternatifs contribuant à la gestion durable des ressources naturelles et ciblant les femmes, les jeunes et les peuples autochtones, sont développés. 

2.4 : La prévalence des méthodes contraceptives modernes est améliorée dans les zones ciblées.
2.5 : Les dynamiques démographiques mieux appréhendées.


3.3. Contexte du rapport

22. A l’image de l’année 2020 où la pandémie de la COVID-19 s’est invitée dans la vie nationale, l’année 2021 n’a pas été épargnée : non seulement des vagues et variants se sont multipliés, mais les mesures de contrôle, de prévention et d’atténuation ont été renforcées aussi bien au niveau des Autorités nationales qu’au niveau des organisations elles-mêmes en vue d’épargner les vies humaines.

La conséquence directe est la limitation des mouvements et regroupements, ce qui entraîne ipso facto les difficultés d’assurer le suivi physique régulier des activités du programme et l’organisation d’activités nécessitant la mobilisation des personnes ou bénéficiaires. 

23. L’environnement politique n’est pas demeuré en reste avec la destitution des gouverneurs des trois provinces couvertes par le Programme. Cela a engendré de longues périodes de flottement avant la mise en place des équipes intérimaires. 

Bien plus en Ituri, l’Etat de siège a entraîné le remplacement de toutes les autorités civiles par du personnel militaire mettant en avant la conquête militaire et reléguant les initiatives de développement au second plan
Du coup, ces deux situations ont entrainé l’absence d’interlocuteurs légitimes et légaux et surtout engagés pour faire aboutir certains processus lancés par le programme. 
Qui plus est, certains ministres dont le sort demeurait incertain ont eu du mal à prendre en main certains dossiers. Voilà pourquoi, toutes les activités nécessitant la participation et/ou l’implication des officiels ont connu des retards ou n’ont pu être menées du tout.

24. L’Ituri continue à subir les attaques des groupes armés actifs dans la Province. Les zones d’insécurité se sont élargies malgré les opérations militaires en cours. Cette situation a non seulement entrainé le déplacement massif de la population et l’inaccessibilité de plusieurs terroirs villageois d’intervention dans les territoires de Mambasa, Irumu et Djugu, mais encore et surtout fragilisé le suivi des Investissements déjà réalisés en termes de cultures pérennes et vivrières et des équipements divers.
Les activités se sont néanmoins poursuivies sur toute l’étendue de la zone à travers les Partenaires Locaux d’Exécution (PLE), les services étatiques et les Consultants, notamment.
25. Faisant suite à la correspondance du Comité Technique du FONAREDD sur la nécessité de restructurer le programme, le PIREDD-Oriental a présenté un plan de restructuration orienté vers la mise en cohérence des volets d’intervention en vue de mieux traduire et refléter le caractère intégré du programme.
Ce plan de restructuration a inspiré le plan d’accélération adopté au cours de la revue interne du programme tenue en mars 2021.
26. Le programme a reçu une visite de suivi menée conjointement par certains pays membres de CAFI (Norvège et Pays-Bas), le PNUD (Représentant Résident Adjoint en charge de Programme et Equipe de gestion du PIREDD-Oriental) ainsi que les Partenaires Locaux de mise en œuvre de la Tshopo et du Bas-Uélé. 

Cette visite a permis notamment de relancer la culture du cacaoyer dans la Tshopo.
Une autre visite, cette fois en marge de la revue du programme du Pilier CIDD, a impliqué le PNUD, le Secrétariat Général à l’Environnement et au Développement Durable et le Secrétariat Général au Plan. Elle s’est déployée à Kisangani, Buta et les sites environnants. Elle a réconforté le géoréférencement des investissements REDD+ en cours.
4. Etat d’avancement des activités prévues dans le PTBA pour la période de rapportage

27. Pour l’exercice 2021, le PIREDD-Oriental a planifié 32 activités. Elle en a réalisé 26 ; soit 81% de taux de réalisation.
Elles sont ainsi ventilées :

	Produit
	1.1
	1.2 :
	1.3
	1.4
	1.5
	2.1
	2.2
	2.3
	2.4
	2.5
	Total

	Activités prévues
	4
	5
	2
	2
	3
	6
	6
	1
	1
	2
	32

	Activités réalisées
	4
	5
	1
	2
	2
	6
	4
	1
	0
	1
	26

	%
	100%
	100%
	50%
	100%
	67%
	100%
	67%
	100%
	0%
	50%
	81%


Tableau 1 - Activités prévues et réalisées, résultats attendus et atteints au bout de la période sous examen.

28. Les activités prévues dans le plan de travail 2021 sont en réalité des activités entamées les années antérieures. Elles sont soit une continuation, soit étalées sur une longue période en raison de leur processus d’achèvement passant par plusieurs étapes.
Ci-dessous le descriptif.

	Activité prévue dans le PTBA
	Activité réalisée
	Résultats attendus
	Résultats atteints
	Degré de réalisation en %
	Sources de vérification
	Commentaires

	1.1.1. Etablir un diagnostic initial des structures de gouvernance existantes (participatif)
	Le PLE de l'Ituri a procédé à une actualisation du diagnostic des structures de gouvernance complétant ainsi une étude ancienne déjà menée par 1 Consultant recruté à cet effet.
	Les structures de concertation multi-acteurs/multisectorielles sont opérationnelles et permettent une affectation des espaces et une exploitation des ressources naturelles optimisées
	L’état des lieux sur les structures existantes a été réalisé en Ituri.
	100%
	Rapport du PLE
	Cette activité ne concernait que la Province de l'Ituri où le PLE voulait actualiser sa compréhension des structures existantes

	1.1.2. Renforcer ou/et créer des plateformes multi acteurs dans les territoires et provinces ciblés.
	Les appuis au fonctionnement destinés aux plateformes des territoires et de la Province ont été apportés à travers les Divisions provinciales du Plan qui en assurent le secrétariat permanent. Elles ont en outre bénéficié des sessions de briefing en guise de renforcement des capacités. 2 sur 9 plateformes déjà existantes ont été créés en 2021.
	
	Les structures existent et sont opérationnelles
	81%
	Rapports de la Division provinciale du Plan
	Les Territoires de Djugu et Ubundu ne sont pas encore couverts ; l'un pour des raisons de sécurité et l'autre pour les raisons d'accessibilité

	1.1.3. Renforcer ou créer des plateformes multi-acteurs dans les Chefferies ciblées
	Les 29 plateformes des secteurs/chefferies existantes ont été dotées d’équipements et de fournitures de bureau pour leur fonctionnement. Elles ont aussi bénéficié d’une capacitation sur les thématiques du PIREDD-Oriental et sur leur rôle. Elles tiennent des réunions et participent aux activités du Programme. 3 plateformes ont été créés en 2021.
	
	Les 29 plateformes des secteurs/chefferies existantes sont fonctionnelles : elles sont dotées de plans de travail, tiennent des réunions et participent aux activités du Programme. 
	83%
	Rapports des PLE et des secteurs/chefferies
	Il reste les secteurs/chefferies du Territoire de Djugu (6). Dans les Secteurs/chefferies sécurisés (29), l'accompagnement et les appuis se poursuivent. La création desdites plateformes et l'appui au fonctionnement sont assurés par les PLE.

	1.1.4. Organiser les terroirs villageois en CLD.
	93 CLD ont été mis en place en 2021. Les membres 651 membres dont 423 hommes, 91 femmes, 130 jeunes et 7 représentants des PA ont été formés.
	
	Les membres participent dans le processus d’élaboration des Plans simples d’Aménagement des Terroirs. Ils accompagnent les activités menées au niveau des terroirs particulièrement dans les volets agriculture, foresterie, structuration spatiale et gestion des plaintes et recours.
	68%
	Rapports des PLE & Base de données des CLD
	32/68 CLD ont été créés en Ituri. La situation sécuritaire à Djugu et dans certains secteurs d'Irumu ne permet pas d'installer les 36 autres. 

	1.2.1. Renforcer les capacités des Services de l’Aménagement du Territoire, Urbanisme et Habitat (ATUH) (province + territoire).
	Formations en SIG, appuis institutionnels continus et construction de bâtiments. Les constructions sont achevées au Bas-Uélé et sont en cours dans la Tshopo et l'Ituri.
	Les chefferies/secteurs ainsi que les services techniques de l’administration territoriale et provinciale impliqués dans la gouvernance des ressources naturelles, disposent des capacités nécessaires de suivi, contrôle et régulation des activités ayant un impact sur la forêt.
	Les appuis multiples apportés (appuis institutionnels, équipements, formations, etc.) permettent aux services et chefferies d'assurer le contrôle et le suivi des activités affectant la forêt.
	60%
	Rapports des services AT et des PLE
	Les services AT sont désormais visibles dans les Provinces et participent dans les processus des PSAT. Déjà, ils ont été actifs dans les PPAT et PLAT. Il Reste la finition des constructions de l'Ituri et de la Tshopo ainsi que leurs équipements et mobiliers.

	1.2.2. Renforcer les capacités des circonscriptions foncières cibles.
	Formations en SIG, appuis institutionnels continus et construction de bâtiments. Les constructions sont achevées au Bas-Uélé et sont en cours dans la Tshopo et l'Ituri.
	
	
	60%
	Rapports des CF
	Les CF participent dans les processus des PSAT et dans la sécurisation des investissements agricoles. La prochaine étape sera la finition des constructions de l'Ituri et de la Tshopo ainsi que leur dotation en équipements et mobiliers.

	1.2.3. Renforcer les services de contrôle de l'environnement.
	Formations en SIG, législation forestière et foresterie communautaire, appuis institutionnels continus.
	
	
	60%
	Rapports des CPEDD
	Les services ont commencé à mieux documenter les données sur l'exploitation forestière. Il reste  à finir les constructions de l'Ituri (poste de contrôle) ainsi que les dotations en équipements et mobiliers.

	1.2.4. Renforcer les services de l’agriculture
	Formations en SIG, appuis institutionnels continus
	
	
	60%
	Rapports des IPAGRI
	Les IPAGRI assurent le fonctionnement des DPEA et accompagnent les paysans et paysannes. La prochaine étape sera la dotation en équipements et mobiliers.

	1.2.5. Renforcer les capacités des chefferies/secteurs cibles
	Formations en SIG, en structuration du milieu, appuis institutionnels continus et construction de bâtiment. Les constructions sont achevées au Bas-Uélé et sont en cours dans la Tshopo et l'Ituri.
	
	
	60%
	Rapports des Chefferies et IPAGRI
	Les secteurs et chefferies sont les partenaires stratégiques dans les PSAT et dans les investissements agricoles. La prochaine étape sera la finition des constructions de l'Ituri et de la Tshopo ainsi que leur dotation en équipements et mobiliers.

	1.3.1. Elaborer les schémas provinciaux et des plans territoriaux d'AT (avec plateformes territoires & provinces). Pour 2022, cette activité concerne le territoire de Djugu
	Non réalisé
	Des plans d’usage des terres concertés sont élaborés par les institutions et les communautés locales à tous les niveaux de gouvernance territoriale.
	Aucun PLAT n'a été élaboré
	0%
	 
	Ceci concerne le PLAT additionnel pour Djugu. Les conditions sécuritaires ne sont toujours pas favorables pour permettre de conduire l’ exercice.

	1.3.2. Elaborer les Plans simples d'Aménagement de Terroirs (PSAT) avec les CLD.
	63 PSAT sont élaborés et sont en attente de validation et 29 autres sont dans le processus des différentes étapes de mise en place.
	
	Les communautés s'activent dans la préparation des PSAT.
	58%
	Ebauches des PSAT par les PLE et les CLD
	Sur les 160 PSAT, 63 sont déjà élaborés et sont en attente de validation et 29 autres dans le processus de mise en place.

	1.4.1. Appuyer l’élaboration des Edits Provinciaux.
	Le consultant recruté pour finaliser les drafts a déjà déposé celui de l’Ituri ; il travaille sur ceux de la Tshopo (en finalisation) et du Bas-Uélé.
	Les droits fonciers des communautés locales, y compris les individus bénéficiant des investissements REDD+, sont clarifiés et enregistrés.
	Les drafts d'édits fonciers sont en cours de finalisation.
	65%
	Ebauches d'Edits fonciers produits ;
Rapport du Consultant
	Ces drafts seront présentés aux assemblées provinciales par le canal des députés qui ont accepté d'endosser le projet. Ces drafts ont suivi un processus participatif et se sont inspirés des outils et méthodologies produits par le Programme Réforme Foncière, notamment le modèle d’Edit type.

	1.4.2. Accompagner la clarification et la sécurisation foncière.
	Ouverture de plus de 25 dossiers dans les circonscriptions foncières de Buta et d’Aketi dans le cadre du processus d’octroie des titres individuels & collectifs et la poursuite de la sensibilisation sur la nécessité de sécuriser les investissements REDD+.
Par ailleurs, au cours des étapes participatives de l'élaboration des PSAT, plusieurs droits fonciers de nature diverse ont été relevés. Après analyse, une orientation devra être prise quant à la forme de leur sécurisation.
	
	Le processus est en cours pour les différents droits identifiés au cours de l'élaboration des PSAT.
	40%
	Rapports des PLE sur les inventaires multi-ressources, zonages, etc.
	Ce travail a été réalisé par le PLE avec l'accompagnement des circonscriptions foncières ciblées dans la zone du Programme

	1.5.1. Informer/sensibiliser l’ensemble des parties prenantes sur la mise en œuvre et l’impact du programme.
	La sensibilisation est menée via les outils de communication (dépliants, bandes dessinées, les médias et surtout des séances qui accompagnent des activités de masse (PSAT, formations, agriculture, etc.). 162 665 personnes ont été sensibilisées via ces canaux.
En outre, une réunion trimestrielle avec la société civile est institutionnalisée en vue de renforcer la communication et information sur la REDD+ et l’état d’avancement du programme.
	La REDD+ est mise en œuvre de manière transparente, en tenant compte des risques et changements.
	Les populations sont sensibilisées sur la REDD+, le PIREDD-O et ses activités.
	100%
	Rapports des PLE
	 

	1.5.2. Instaurer un mécanisme de recours et plaintes. 
	Des boîtes à suggestions sont placées là où les gens peuvent écrire, et aussi les intéressés sont libres de recourir aux moyens qu'ils jugent fiables pour s'assurer que leurs plaintes sont reçues. 5 plaintes reçues, 4 sont complètement vidées et 1 en cours de traitement.
	
	Les mécanismes de recours et plaintes est en place dans toutes les Provinces couvertes.
	100%
	Rapports du Plan, des plateformes et des ETD et les correspondances diverses.
	Les plateformes et les CLD sont les instances naturelles de réception et traitement des recours et plaintes. 

	1.5.3. Réaliser des études sur les moteurs de la déforestation et la dégradation forestière pour chaque province (2 études/province pour les deux phases du programme).
	La demande de republication de l'appel d'offre a été transmise au service des achats.
	
	RAS
	15%
	Contrat avec une Firme
	 

	2.1.1. Renforcer les filières agricoles dans une perspective REDD+.
	La poursuite de l'appui institutionnel au DPEA via les IPAGRI, la sécurisation du processus de cueillette, certification et distribution des cabosses de cacaoyer par le SENASEM et la fourniture des semences de haricot en Ituri par INERA NIOKA.
	Les ménages producteurs agricoles adoptent des modèles plus productifs, diversifiés, économiquement viables et à impact réduit sur la forêt.
	Les modèles agricoles durables sont développés dans les terroirs villageois couverts par le Programme et respectent les affectations proposées dans le cadre des PSAT.  Ils sont implantés dans les jachères / et ou anciennes plantations et sans incinération.
	60%
	Rapports des IPAGRI ;
Contrat avec INERA NIOKA et
Contrat avec les SENASEM provinciaux
	Les cultures sont réalisées dans les jachères, savanes et zones affectées à l'agriculture (pour les terroirs où les SPAT sont en cours d'élaboration). Les semences issues de la ristourne n'ont pas été suffisantes pour couvrir les besoins des personnes qui se sont enregistrées comme bénéficiaires demandeurs.

	2.1.2. Diffuser des modèles agricoles à faible impact pour les cultures vivrières aussi bien en zone forestière et savanicole.
	1045 ha de cultures vivrières ont été emblavées dans les aires d’avance affectées aux activités agricoles et aussi dans les jachères. Les spéculations valorisées sont le riz, l’arachide, le maïs et le haricot. 
Les semences proviennent d’INERA Yangambi (19 900Kg), de INERA Nioka et de la ristourne auprès des bénéficiaires précédents (18 669 Kg).
Il y’a lieu de noter que l'Ituri a développé pour la première fois la culture de haricot. C’est ainsi que 10 000 kg ont été distribués pour emblaver 250 ha. 
	
	
	
	Rapports des PLE et des IPAGRI ;
Base des données
	

	2.1.3. Développer des cultures pérennes (palmier à huile, caféier, cacaoyer, hévéa) dans les zones d’intervention du programme.
	1628 Ha de cultures pérennes ont été mis en place dont 841 ha de Palmier à huile, 520 ha de cacaoyer et 267 ha de caféier. Il reste 3 107 930 plans dans les pépinières pouvant couvrir 5 847 hectares dont 227 ha de caféier, 2 135 ha de cacaoyer et 3 486 ha de Palmier à Huile.
	
	
	55%
	Rapports des PLE et des IPAGRI ;
Base des données
	Les demandes sont sans cesse croissantes.

	2.1.4. Appuyer l’aval des filières agricoles commerciales.
	En cours et continu
	
	Les débouchés des produits agricoles sont connus
	20%
	Rapports des PLE
	Contacts en cours entre les PLE et les réseaux de distribution et d’achat des produits comme le cacao et les noix de palme. 
L’analyse des filières et des opportunités avec les bénéficiaires a été réalisée dans les  zones d'intervention.

	2.1.5. Développer des mises en défens en savanes et des systèmes de Régénération naturelle Assisté (RNA) en forêt.
	Dans le cadre des PSAT, certains terroirs ont proposé des zones forestières pouvant être protégées sous-forme de mise en défens ou Régénération assistée. Les superficies ne sont pas encore déterminées. Au Bas-Uélé, 4000 ha de forêt ont été formellement désignés par les communautés mais n'ont pas encore été validés.
	
	Zones identifiées
	10%
	Rapports des PLE
	 

	2.1.6. Développer l’agroforesterie et les boisements en savane.
	312 kilos de Cordia abissynica, Terminalia superba et Maesopsis eminii et cassia.sp distribués dans  26 terroirs villageois en Ituri et déjà 86 958 graines de Terminalia superba, de Lecaena leucocephala, d’Albizia sp, de Miletia laurentii et de  Treculia africana ont été mises en pépinière. 
	
	Augmenter les zones boisées
	20%
	Rapport des PLE ;
Rapport des IPAGRI
	Ces essences forestières ont été choisies en commun accord avec les bénéficiaires lors des séances de formation organisées sur les pratiques agroforestières

	2.2.1. Evaluer et renforcer les filières forestières (bois et bois énergie). 
	Chaque PLE a mené une évaluation dans la province couverte. Il reste à capitaliser les résultats des études
	Les exploitants forestiers et les communautés locales intègrent des pratiques durables d’exploitation des ressources forestières ligneuses (bois d’œuvre et bois énergie) et non ligneuses.
	Meilleure connaissance des filières forestières dans la zone du Projet
	60%
	Rapports des PLE
	 

	2.2.2. Accompagner le processus de création des concessions forestières communautaires et communales et leur aménagement.
	Plusieurs demandes des communautés reçues avec 56 communautés qui ont manifesté le besoin en CFCL et 21 ayant démarré le processus. La sensibilisation se poursuit
	
	Meilleure gestion des forêts 
	20%
	Rapports des PLE ;
Contrats CFCL
	 

	2.2.3. Mise en place de contrats PSE pour la gestion durable avec les concessions communautaires, communales, industrielles ainsi que les filières charbonnières.
	Non réalisé
	
	RAS
	0%
	Rapports des PLE ;
Contrats PSE
	En 2022

	2.2.4. Promouvoir des investissements agroforestiers et le reboisement autour des foyers miniers artisanaux en zone forestière.
	Un inventaire des sites miniers à reboiser a été réalisé dans la zone du programme en vue de conduire les activités de reboisement ainsi que les espèces d'arbres à valoriser. Déjà 01 Ha d’un ancien site minier a été reboisé au Bas Uélé. 
	
	Reboiser les zones déforestées et/ou dégradées
	15%
	Rapports des PLE ;
Rapport des services de l'Environnement
	 

	2.2.5. Promouvoir l'utilisation des foyers améliorés produits par le PIF ou importés.
	Non réalisé
	
	Réduction de la consommation des charbons
	0%
	Rapports des PLE
	Cette activité n'a pas été intégrée dans les RPA actuels des PLE. En attente des orientations du Programme Energie sur l’harmonisation de la stratégie de diffusion des foyers améliorés, la typologie et les modalités.

	2.2.6. Réaliser des études de référence dans les zones ciblées (Kisangani, Buta, Bunia...) sur le bois énergie et sur les filières de commercialisation des ressources forestières.
	Les PLE ont réalisé des études socioéconomiques dans les zones couvertes dont des informations pertinentes renseignent sur les filières de commercialisation des ressources naturelles
	
	Meilleure connaissance de la situation de référence sur le bois énergie et sur les filières de commercialisation des ressources forestières
	20%
	Rapport de l'étude
	Dans le cadre des études socioéconomiques réalisées par les PLE dans les différentes Provinces, des informations pertinentes sont disponibles sur le bois énergie et les filières de commercialisation des ressources forestières.

	2.3.1. Promouvoir des activités alternatives génératrices de revenus (micro-entreprises).
	Présentation de l’approche pour la mise en œuvre des AGR aux membres des CLD et pour le ciblage et l’enrôlement de bénéficiaires ; en outre la réalisation de trois études diagnostiques portant sur la socio-économie a permis de faire l’inventaire des Activités Génératrices de Revenus (AGR) potentielles pour les communautés locales établies à proximité des zones de conservation ; 
Diagnostic participatif réalisé dans les trois provinces. REPALEF responsabilisé pour la conduite des activités en faveur des peuples autochtones. 
	Des moyens de subsistance alternatifs contribuant à la gestion durable des ressources naturelles et ciblant les femmes, les jeunes et les peuples autochtones, sont développés. 
	Promotion des AGR alternatives à l'exploitation forestière
	20%
	Rapport d'activité
	Pour le volet pris en charge par les PLE, ces activités vont se concrétiser en 2022.


	2.4.1. Appuyer les services de planification familiale dans les zones de santé avec une forte densité et croissance démographique.
	Cahier de charge en cours de finalisation pour sa validation par les comités provinciaux de planning familial et participation aux réunions du CTMP
	La prévalence des méthodes contraceptives modernes est améliorée dans les zones ciblées
	RAS
	10%
	Rapports d'activité des prestataires
	 

	2.5.1. Mener une étude approfondie sur la problématique de la migration dans la région (Nord Kivu, Ituri).
	Le consultant a achevé les phases de collecte des données et est en train de travailler sur le rapport final.
	Les dynamiques démographiques mieux appréhendées
	Etude en cours
	70%
	Rapport de l’étude ;
Rapport d'étapes
	 Le rapport est attendu en fin février 2022.

	2.5.2. Dialogue pour une solution durable sur la question des migrants.
	Non réalisé
	
	Etude en cours
	0%
	Rapport de l'activité
	En attente de la fin de l'étude sur la migration dont les résultats serviront de matière première pour dégager les stratégies.


5. Résultats du Programme

Contribution aux impacts du cadre de résultats de CAFI 

29. Depuis son démarrage, le PIREDD-Oriental a mobilisé les ménages, les institutions et plusieurs autres acteurs directement ou indirectement responsables de la déforestation à travers des sensibilisations et la promotion des bonnes pratiques qui protège le couvert forestier dans les zones cibles.
En fait, même si les services étatiques sont plus actifs actuellement dans la prévention et la répression des actes contraires aux lois et réglementations liées à la forêt, l’appui du Programme a été très déterminant dans leur capacitation. Les postes de contrôle forestier et faunique ainsi que les services territoriaux de l’Environnement renforcent le contrôle des exploitants tant artisanaux qu’industriels du bois. Aussi, les coordinations provinciales de l’environnement avec l’appui du PIREDD-Oriental structurent mieux la collecte des informations avec l’élaboration de fiches de recensement des données statistiques du bois sciés, du charbon de bois, du bois de feu, du rotin, des perches, des Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL). Cela est combiné avec le renforcement des capacités des Superviseurs des Territoires et des agents commis aux différents postes de contrôle forestier et faunique, et des superviseurs des Chefferies et Secteurs sur les outils de collecte des données. Voilà pourquoi, les permis de coupe sont très restreints et le couvert forestier est quasi épargné.

30. Les inventaires multi-ressources et les zonages participatifs ont permis aux communautés de mieux comprendre les enjeux de la gestion durable des forêts et facilité l’acceptation par les ménages de ne point déforester tout en valorisant les jachères et les espaces déjà déboisés pour conduire les cultures tant pérennes que vivrières . La sédentarisation qui en découle est un jalon majeur vers une augmentation des espaces boisés (avec les cultures pérennes et le reboisement).
Bien plus, l’adoption des cultures sans brûlis, renforcée par la diffusion de semences vivrières plus productives réduit également les émissions.

31. Quoiqu’aucune évaluation quantitative n’ait encore pas été réalisée, il y’a une nette amélioration des comportements des acteurs de la déforestation. Une enquête CAP est prévue en mars 2022 pour confirmer ou infirmer cette tendance.
32. Il en est de même pour les retombées financières qui sont alignées sur le rapport entre le rendement des cultures vivrières et les revenus qu’elles procurent.
En fait, la productivité actuelle du riz, de l’arachide et du maïs a presque doublé et même triplé. Il en découle l’augmentation des revenus des communautés bénéficiaires même si les prix desdites productions agricoles ont peu varié sur le marché.

Le revenu moyen annuel
 par habitant en 2019 était de 16 894,422 FC pour le Bas-Uélé, 12 984,309 FC pour l’Ituri et 13 304,163 FC pour la Tshopo. Il s’agit du revenu net annuel composé des activités principales (agricoles) et secondaires (petit commerce et petits services, etc.).

La production agricole ayant augmenté du fait de l’introduction de nouvelles variétés améliorées à très haut rendement, et les prix demeurant constants, les revenus doivent avoir augmenté.

Considérant le rendement actuel des semences distribuées (Arachides : 800 Kg/ha Vs 430 Kg avant ; 1100 Kg /ha pour le maïs vs 600 Kg et 1500 Kg vs 780 pour le riz), avec les dimensions des champs de la première campagne agricole et pour laquelle une moyenne a été tirée, les estimations suivantes sont dégagées :
Un champ de riz de 0,57 ha
 a procuré 1 539 000 FC contre 800 280 FC en 2019 ; un champ de maïs a procuré un revenu brut de 264 000 FC contre 144 000 FC en 2019. Et si l’effort est répété sur toutes les années sur les mêmes espaces, malgré une éventuelle baisse de productivité, les revenus bruts seraient toujours plus élevés.
Depuis le début du programme, 6 385 bénéficiaires directs cumulés ont été appuyés en cultures pérennes et vivrières.

33. Il y’a lieu de noter aussi que pour les cultures pérennes, elles auront le mérite d’augmenter et de diversifier les revenus et surtout de les stabiliser sur la durée.

Bien que les plantations soient en phase d’installation, les ménages ne cessent de vanter les retombées à venir et en conséquence les besoins en cultures pérennes sont croissants au-delà des prévisions du programme.

34. Aussi, la protection des forêts favorise la régénération avec le retour des espèces et autres produits forestiers non ligneux qui constituent une part importante des activités non agricoles des ménages.
35. Les bénéficiaires directs du programme sont les ménages ciblés par les investissements agricoles, les services techniques de l’Etat, les ETD, le personnel des ETD et des services techniques, les bénéficiaires des AGR, les personnes participant aux séances de sensibilisation directe et les membres des comités des cadres de concertation ciblés pour les activités de renforcement des capacités.
A ce jour, il sied de noter que le programme a atteint 7.730 bénéficiaires directs répartis comme suit :
Répartition des bénéficiaires atteints de 2018 à 2021
	Province
	Hommes
	Femmes
	Jeunes
	Peuples Autochtones
	Total 

	Cultures vivrières
	1 337
	295
	528
	26
	2 185

	Cultures pérennes
	2 570
	571
	1 008
	50
	4 200

	Services de l'Environnement
	44
	4
	0
	0
	48

	Services de l'Agriculture
	53
	8
	0
	0
	61

	Services de l'Aménagement du Territoire
	8
	1
	0
	0
	9

	Services du Plan (+cadres de concertation)
	195
	50
	63
	6
	314

	Services Fonciers
	15
	0
	0
	0
	15

	ETD
	24
	6
	0
	0
	30

	CLD
	534
	137
	184
	13
	868

	Total
	4 779
	1 072
	1 783
	95
	7 730


Les bénéficiaires indirects directs se comptent parmi les habitants des terroirs villageois couverts par le programme, les auditeurs des émissions sur la REDD+ et autres sensibilisations portées par le programme, les personnes achetant et ou obtenant généreusement les nouveaux matériels végétaux introduits dans la zone et des personnes qui sont même hors des zones cibles
.
 Il ressort des entretiens avec les bénéficiaires que près de 60% de bénéficiaires directs des cultures vivrières ont eu à en donner gracieusement à leurs familiers dans le cadre de la solidarité
.  
36. Le PIREDD-Oriental s’est acquitté des résolutions du FONARED telles que reprises dans le tableau ci-dessous :

	Résolution/recommandation
	Mesures prises/Réponses

	Résolution 2/CT 37/25 février 2021 : Restructurer le programme
	· Plan de restructuration soumis et en cours de mise en œuvre ;

· Installation systématique des CLD ;

· Approche intégrée mise en exergue des activités ;

· Les PSAT en cours dans les terroirs ;

· Mise à plat de la méthodologie sur la structuration du milieu et l’organisation de l’espace.

· Un atelier méthodologique a été organisé à cet effet.

	Résolution 1/CT30/27MAI2020
	

	Le Comité Technique recommande qu’à cet effet un audit technique/agricole de l’opération semences soit commissionnée par le SE FONAREDD dans les plus brefs délais
	Voir FONARED

	Revoit son approche pour s’assurer que (i) les activités agricoles soient bien intégrées dans les processus d’aménagement et les PGRN ; (ii) pourvoir non seulement les semences mais appuyer également la préparation des terrains et l’apport des intrants ; (iii) s’assurer que les conditions de l’approche 1x3 ne vulnérabilise pas les agriculteurs en cas de faibles rendements tant que le cahier des charges est respecté ; (iii) ne pouvoir que des semences améliorées, les semences de base étant connues pour leur faible qualité ; (iv) s’assurer de pourvoir un bon encadrement solide aux différents bénéficiaires (v) sélectionner les champs semenciers sur base d’une expertise avérée pour s’assurer que les résultats soient de qualité ; (vi) que les passations de marché s’alignent sur les besoins de terrain (e.g. respecter le calendrier de plantation) plutôt que de les conditionner ; (vi) s’assurer de l’implication directe des ministères au niveau national lorsque nécessaire
	· Les activités agricoles sont installées dans les zones ciblées d’avance comme pouvant s’inscrire dans les espaces réservés à l’agriculture en valorisant les jachères ;

· Le PIREDD-Oriental n’étant pas un programme semencier ou de sécurité alimentaire, son intervention doit éviter les approches des programmes spécifiques et ou sectoriels ;

· Le PIREDD-Oriental ne se substitue pas à l’Etat ; il renforce ses capacités et lui permet de s’acquitter de son rôle via l’IPAPEL et ses déclinaisons ainsi que le Dispositif d’encadrement agricole

· La passation de marché respect les exigences et itinéraires techniques ; le calendrier de livraison est conforme au calendrier agricole : c’est le fournisseur qui a connu du retard ;

· La ristourne permet de vulgariser le nouveau matériel végétal pour un grand nombre (diffusion) : ce n’est pas du métayage ni de multiplication de semences.

	Inquiet que les Partenaires Locaux d’Exécution (PLE) contractualisées sont toutes des organisations internationales, le Comité Technique demande à l’agence d’informer le SE FONAREDD si ces PLE ont une présence et du personnel sur place leur permettant d’initier les activités immédiatement
	Les PLE sont des consortia dans lesquels figurent des organisations nationales. Ces organisations sont implantées sur terrain. WCS et KMDA ne sont que des Leads. Tropenbos est une organisation Nationale et tous les membres du consortium sont dans la Tshopo.

	· Demandera la transmission des quantités exactes de semences achetées, leur origine, coût et certificats, ainsi que le mécanisme de contrôle qualité, les coûts de transport et les proportions avariées. 

· Demandera le remplacement, aux frais du PNUD, des semences avariées, les financements étant des financements du peuple congolais confiés au PNUD
	· Quantités, contrat avec INERA, certificats du SENASEM transmis.

· Aucune semence avariée à la livraison ou pendant la distribution.

	Présenter un plan de travail trimestriel, avec cibles mensuelles couvrant tant les réalisations que les processus qui seront complétés chaque mois. Ce Plan sera transmis officiellement au ministre des Finances, copie les gouverneurs, signé par le résident représentant.
	Fait 

	Instaurera une réunion statutaire entre le SE FONAREDD et le PNUD le premier mardi du mois à 10h (ou à une date fixe à déterminer) pour passer en revue les cibles mensuelles. Cette réunion comprendra tant les représentants du Programme que ceux des opérations. 

Si 2 mois de suite, les cibles sont réalisées à moins de 80%, le programme passera de nouveau en CT en vue d’une délibération pour sa suspension.
	Voir FONARED


5.1 Progrès par effet et produits du programme

Effet : La gouvernance des ressources naturelles (forêts et terres) est améliorée dans les zones cibles
	En 2021, aucune nouvelle entité territoriale n’a élaboré un Plan d’Aménagement.

Aucun droit collectif, ni un droit individuel lié à la REDD+ n’a été délivré ou enregistré dans les terroirs villageois.
	· Depuis le début du programme, 91% d’entités territoriales ciblées disposent des Plans d’Aménagement validés par toutes les parties prenantes.

· La situation est stationnaire pour les droits fonciers collectifs et individuels au niveau des terroirs villageois.

	· Les Terroirs villageois n’étant pas des entités territoriales reconnues, la notion d’entité territoriale se limite à celle de Province, Territoires et chefferies/secteurs. Il était prévu que les 3 provinces et les 8 territoires ciblés disposent des plans d’aménagement. Seul le territoire de Djugu encore en insécurité n’a pas été couvert.

· Quant à la sécurisation des droits collectifs, le zonage participatif mené dans le cadre du processus d’élaboration des Plans Simples d’Aménagement des Terroirs (SPAT) a permis d’identifier différentes tenures foncières dont la plupart sont coutumières. Le processus étant en cours, il entraînera une vague de régularisation des droits fonciers collectifs et même individuels.

	· En 2021, le Programme a poursuivi l’appui au fonctionnement et le renforcement des capacités des services techniques de l’Etat et des Entités territoriales décentralisées. 
· Outre les constructions achevées du Bas-Uélé (8 bâtiments pour les secteurs, 1 pour l’aménagement du territoire et 2 pour les circonscriptions foncières) et celles en cours en Ituri et dans la Tshopo, les services et ETD ont bénéficié des appuis financiers couvrant leurs principaux besoins institutionnels.

· 93 nouveaux Comités Locaux de Développement, 2 plateformes au niveau des Territoires et 3 au niveau des Secteurs/Chefferies ont été créés cette année et leurs membres ont été formés.
· 162 665 personnes ont été sensibilisées via les canaux mis en place : dépliants, émissions, ateliers, réunions, interview, etc.

· 100% des plaintes reçues en 2021 ont été prises en charge par les mécanismes mis en place.

· Le draft de l’édit foncier de l’Ituri a été finalisé par le Consultant recruté pour finaliser les trois drafts existants.
	Depuis le démarrage du programme :

· 165 structures de concertation multi-acteurs et multisectorielles ont été créées, redynamisées et renforcées pour les faire participer dans l’affectation des espaces et une exploitation des ressources naturelles optimisées : au niveau provincial (3/3), territorial (6/8), CLD (124/160) et des ETDs (29/23) dans les provinces cibles.

· Dans les comités de gestion desdites plateformes on a en moyenne 1% de PA ; 12% de femmes et 20% jeunes ;
· 29/20 Secteurs ou Chefferies, et 19/15 services techniques de l’administration territoriale et provinciale impliqués dans la gouvernance des ressources naturelles, ont été dotés des capacités nécessaires de suivi, contrôle et régulation des activités ayant un impact sur la forêt : équipements informatiques, moyens de mobilité, formations, constructions en cours, divers matériels, appuis institutionnels.

· 3/3 Plans Provinciaux d’Aménagement de Territoire (PPAT), 7/8 Plans territoriaux d’Aménagement du Territoire (PTAT) ont été élaborés et validés par les communautés et les Autorités provinciales et locales ; 

· 92/160 Plans Simples d’Aménagement des Terroirs (PSAT) sont en cours d’élaboration. 63 attendent la validation et 29 sont dans différentes étapes progressives du processus. Ce processus suspendu sera relancé après l’atelier d’harmonisation méthodologique faisant suite à la finalisation du guide méthodologique de zonage participatif. Déjà les inventaires, les études socioéconomiques, les affectations prévisionnelles et la vision ont d’ores et déjà été définies par les Communautés avec l’appui des Partenaires Locaux d’Exécution et les services de l’Aménagement du Territoire, sous le leadership des CLD.
· Trois drafts d’Edits fonciers sont élaborés en vue de faciliter la mise en place d’un mécanisme de clarification et d’enregistrement des droits fonciers des communautés locales, y compris les individus bénéficiant des investissements REDD+.

· 16/80 titres individuels des plantations sont en cours d’enregistrement ;
· Les Comités de Pilotage au niveau Provincial ont tenu chacun deux sessions par année ; 

· Tous les semestres, les Coordinations Provinciales du PIREDD-Oriental organisent des sessions d’échange avec la Société civile dans chaque province ; 

· 100% des plaintes et recours reçus ont été traités ou sont en cours de traitement au niveau des Plateformes et services appropriés. 

· Les risques environnementaux et sociaux sont pris en considération dans la conduite des activités conformément au rapport d’examen social et environnemental contenu dans le document du projet et aux principales mesures prévues dans (i) le Cadre de Gestion Environnemental et Social (CGES) ; (ii) les Cadres de Gestion Spécifique (déplacement involontaire, pestes et pesticides, biens culturels physiques, peuples autochtones).

· Une organisation spécialisée est en recrutement en vue de mettre à jour le Plan de Développement des Peuples Autochtones (PDPA) et de proposer des micro-projets qui en découleront ;

· La firme chargée de conduire l’étude sur les moteurs de la déforestation est en cours de recrutement également.

· 275 000 personnes ont été sensibilisées sur les 300 000 prévues en première phase. La sensibilisation est faite à travers les médias, les sessions d’information, les réunions des CLD et plateformes, la distribution des supports de sensibilisation, etc.

	Le plan de travail 2022 prévoit prioritairement :

· L’achèvement de tout le processus de structuration du milieu et de mise en place des PSAT conformément aux cibles de la première phase. 
· La finalisation les constructions démarrées en 2021 au premier semestre également en 2022 ;
· La poursuite du renforcement des capacités du personnel de tous les services impliqués dans la gestion des ressources naturelles ;

· L’élaboration PDPA.
Et si les ressources financières sont disponibilisées à temps, le Programme poursuivra :

· Les appuis institutionnels aux 53 services et ETD ciblés par le Programme ;

· La mise à l’échelle des CLD et PSAT suivant les ambitions du programme.


Effet 2 : L’impact des activités économiques et des dynamiques démographiques sur les forêts est réduit dans les zones cibles.
	En 2021, aucune nouvelle entité territoriale n’a élaboré un Plan d’Aménagement.

Aucun droit collectif, ni un droit individuel lié au REDD n’a été délivré ou enregistré dans les terroirs villageois.
	· Le taux d’adoption des pratiques durables auprès des bénéficiaires directs ayant bénéficié des semences est de 67%. Le Programme a ciblé 15% pour l’ensemble des pratiques durables adoptées notamment le zonage. D’ores et déjà, nonobstant la finalisation attendue des PSAT, tous les bénéficiaires ont installé leurs champs et plantations dans les jachères. 

· Quant au taux de prévalence contraceptive moderne reprise dans les récentes enquêtes MICS 2019, il est respectivement de 26,1% (Tshopo) ; 36,7% (Bas-Uélé) et 16,8% (Ituri) contre 5% indiqué dans le rapport MICS de 2014 et servant de Baseline dans le PRODOC pour l’Ex-Province orientale.

	· L’engagement des ménages à respecter les zones affectées à l’agriculture et à pratiquer une agriculture sans brûlis est un pas vers le changement durable de comportements. Dans le cadre de l’enquête CAP prévue en mars 2022, il sera testé aussi l’adoption de ces conseils par les autres membres de la communauté qui ne sont pas listés comme bénéficiaires directs.

	En 2021, sous la houlette des trois DPEA, le programme a :
-Signé des contrats avec tous les SENASEM afin d’encadrer les opérations de collecte, certification et de semis des cabosses de cacaoyer ;

-Assuré l’approvisionnement en semences de qualité aux ménages : 19 900 kg de semences de base provenant de INERA Yangambi et 18 669 Kg de semences issues de la ristourne ont été distribuées à 1712 bénéficiaires dont 1048 hommes, 232 femmes, 20 PA et 412 jeunes.

Le contrat signé avec INERA NIOKA (Ituri) a permis de disponibiliser 10 000Kg de haricot qui ont emblavé 250 ha. 

La superficie emblavée s’élève à 1045 ha en 2021.
	Depuis le démarrage du Programme en mai 2018 :

· 3 dispositifs provinciaux d’encadrement agricole ont été mis en place (1 dans chaque province). Placés sous le lead permanent des IPAGRI, ils regroupent tous les acteurs impliqués dans l’exploitation agricole, la chaîne d’approvisionnement en intrants, les services scientifiques et de vulgarisation, les entrepreneurs, etc.  Ils encadrent les ménages producteurs dans les itinéraires agricoles et accompagnent les PLE dans la conduite des activités agricoles (distribution des semences et plantules, gestion des pépinières, collecte des ristournes, identification des bénéficiaires, etc..).
· Sur le plan agricole, des opérations importantes ont été réalisées depuis 2020 :

i. Cultures vivrières :

· 2185 bénéficiaires, dont 1337 hommes, 528 jeunes et 295 femmes ainsi que 26 PA ont reçu des semences améliorées ;

· 10 334 ha ont été emblavés avec les semences distribuées ;

· 18 669 Kg ont été reçus de la ristourne.
ii. Cultures pérennes :

1628 ha de nouveaux champs de cultures pérennes ont été mis en place dont 267 ha de caféier, 841 ha de Palmier à huile et 520 ha de cacaoyer. 3 107 930 plantules sont en pépinières pour couvrir 5 847 ha de champs. Et aussi 60 ha d’anciennes plantations ont été valorisées avec de nouvelles plantules.

Les bénéficiaires s’élèvent à 4200 dont 2570 hommes, 1008 jeunes, 50 PA et 571 femmes.
Toutes les cultures, pérennes comme vivrières sont réalisées dans les jachères et respectent la pratique de non-incinération. Et bien que les PSAT ne soient pas encore achevés, les bénéficiaires respectent les zones définies à savoir le zonage localisant les champs dans les forêts secondaires, les zones de jachères, etc. et les délimiter en couloirs.


	Le plan de travail 2022 prévoit prioritairement :

· L’achèvement de tout le processus de structuration du milieu et de mise en place des PSAT conformément aux cibles de la première phase. 

· La poursuite de l’encadrement des bénéficiaires pour les cultures pérennes et vivrières.

Et si les ressources financières arrivent à temps, le Programme poursuivra :

· Les appuis institutionnels aux DPEA ;
· L’approvisionnement en nouvelles semences de base et leur vulgarisation progressive à travers la zone du PIREDD-Oriental ;

· La vulgarisation des pratiques durables (non-incinération et agroforesterie, etc.).


	En 2021, avec l’accompagnement des services de l’Environnement au niveau territorial et provincial, les PLE ont :

Engagé le processus de sensibilisation des communautés sur l’intérêt de la foresterie communautaire. 56 communautés ont manifesté leur intérêt, et à ce jour 21 ont démarré le processus.


	Depuis le début du programme, les efforts étaient davantage concentrés sur les aspects préparatoires à la foresterie, à l’étude du milieu et l’évaluation des possibilités de mobiliser les communautés.
C’est en 2021 que ce volet a commencé à prendre corps.

	Le plan de travail 2022 prévoit prioritairement :

· L’accompagnement des communautés dans le processus CFCL ;
· Le renforcement des capacités des équipes de l’environnement pour la collecte des données essentielles pour alimenter la base de données ;

· La contractualisation avec la DIAF pour mieux quantifier l’apport du Programme en termes de contribution à la forestation et par ricochet à la quantification des possibilités en séquestration du carbone
Et si les ressources sont disponibles, le Programme poursuivra :

· La dotation des CFCL en Plans simples de gestion et tout en appuyant leur mise en œuvre.
· La construction des deux postes de contrôle retenus dans la Province de l’Ituri.

	En 2021, les PLE ont identifié les essences forestières destinées au reboisement et à l’agroforesterie. Le choix des essences forestières prend en compte les aspects reboisement, la production d’énergie, de bois d’œuvre, d’ombrage, la contribution à la fertilité des sols, au séchage du cacao, le maintien de la stabilité des écosystèmes et l’apport en possibilité de séquestration du carbone et à la reforestation
Ils ont en même temps identifié les zones destinées ou disposées au reboisement (dont les zones minières), à la mise en défens.

Les pépinières sont installées et les bénéficiaires d’identifiés.


	

	Le plan de travail 2022 prévoit prioritairement :

· L’accompagnement des bénéficiaires dans la plantation desdites essences aussi bien en agroforesterie qu’en reboisement.

· Avec l’évolution des PSAT, les communautés vont aussi renforcer la protection des zones forestières via les mises en défens et la régénération assistée.




5.2 Evaluation de la performance du programme sur la base des indicateurs du cadre des résultats
	Résultat
	INDICATEUR
	Baseline (20018-2019)
	CIBLE
	Progrès actuel
	Raisons pour les retards ou changements
	Ajustement de la cible (cas échéant)

	
	
	Valeur
	Phase 1
	Phase 2
	
	
	

	Impact : La déforestation est stabilisée par rapport au Niveau de Référence soumis à la CCNUCC et les revenus des communautés locales (y compris les femmes, les jeunes et les peuples autochtones) augmentés durablement dans les zones d’enjeux REDD+ des provinces de la Tshopo, du Bas-Uélé et de l’Ituri.  
	Taux (en %) de réduction des pertes de forêt sur l’ensemble de la zone d’intervention (désagrégé par province)
	1,0%
	0,0%
	10,0%
	NA
	Résultat attendu en fin de programme
	NA

	
	Bas-Uélé
	0,0%
	0,0%
	10,0%
	NA
	Idem
	NA

	
	Ituri
	0,0%
	0,0%
	10,0%
	NA
	Idem
	NA

	
	Tshopo
	1,0%
	0,0%
	10,0%
	NA
	Idem
	NA

	
	Taux d’accroissement du revenu des ménages dans les zones d’intervention du programme, désagrégé (femmes, jeunes & PA)  
	 
	5%
	10%
	NA
	Information non encore collectée. Exercice prévu pour 2022
	NA

	
	(Revenu annuel moyen) Bas-Uélé
	16894, 422 FC (H : 18163,294 FC & F : 15408,465 FC)
	17 739,14
	18 583,86
	NA
	Idem
	NA

	
	(Revenu annuel moyen) Ituri
	12984,309 FC (H : 14611,212 FC & F : 11413,415 FC)
	13 633,52
	14 282,74
	NA
	Idem
	NA

	
	(Revenu annuel moyen) Tshopo
	13304,163 FC (H : 13310,762 FC & F : 13297,100 FC)
	13 969,37
	14 634,58
	NA
	Idem
	NA

	Effet 1 : La gouvernance des ressources naturelles (forêts et terres) est améliorée dans les zones cibles.
	Pourcentage d’ETD cibles disposant de Plans d’Aménagement (AT) validés par toutes les parties prenantes
	0%
	40%
	75%
	91%
	Si l'on ne considère que les entités territoriales (Provinces et Territoire, la valeur atteinte est 91%. S'il faut considérer aussi les Terroirs (qui ne sont cependant pas des entités territoriales), ce sera 10/161 ; donc 6%)
	NA

	
	Pourcentage de terroirs où les titres collectifs & individuels sont enregistrés
	0%
	30%
	50%
	0%
	Cet exercice sera conclu à l'issue de la validation des PSAT. 
	NA

	
	Pourcentage d'entités disposant d'un comité de développement formé
	0%
	100%
	100%
	78%
	124/160 CLD prévus en phase 1.
	NA

	Produit 1.1: Des structures de concertation multi-acteurs/multisectorielles sont opérationnelles et permettent une affectation des espaces et une exploitation des ressources naturelles optimisés.
	1.1.1 Nombre de plateformes multi-acteurs/multisectorielles de gouvernance impliquées dans la formulation et le suivi des plans d’utilisation des terres et de développement vert 
	0
	194
	286
	162
	Aux niveaux provincial (3/3), territorial (6/8), CLD (124/160) et des ETDs (29/23). La situation en Ituri n'a pas permis de compléter les 36 CLD restants.
	NA

	
	1.1.2 Pourcentage de femmes, jeunes et peuples autochtones par échelon de gouvernance membres des comités des cadres de concertation
	0%
	30% - F
25% - J
5% - PA
	30% - F
25% - J
5% - PA
	H: 68%
F: 12%
J: 20%
PA: 0%
	Les Territoires et secteurs où habitent les PA ne sont pas nombreux (seulement Bafwasende et Mambasa).
	NA

	
	Province
	0%
	30% - F
25% - J
5% - PA
	30% - F
25% - J
5% - PA
	H: 70%
F: 10%
J: 20%
PA: 0%
	Le REPALEF fait partie des membres de la plateforme
	NA

	
	Territoire
	0%
	30% - F
25% - J
5% - PA
	30% - F
25% - J
5% - PA
	H: 71%
F: 8%
J: 20%
PA: 1%
	 
	NA

	
	Secteur/Chefferie
	0%
	30% - F
25% - J
5% - PA
	30% - F
25% - J
5% - PA
	H: 67%
F: 12%
J: 20%
PA: 1%
	 
	NA

	Produit 1.2: Les chefferies/secteurs ainsi que les services techniques de l’administration territoriale et provinciale impliqués dans la gouvernance des ressources naturelles, disposent des capacités nécessaires de suivi, contrôle, et régulation des activités ayant un impact sur la forêt. 
	Nombre d’ETD & services techniques dotés de capacités pour la gestion durable des RN (activités de renforcement des capacités en permanence pour les mêmes cibles)
	0
	40
	60
	48
	120% par rapport à la cible de la phase 1 suite à l'intégration des Divisions provinciales du Plan, au ciblage de tous les secteurs/chefferies et l'éclatement de la Circonscription Foncière d'Irumu en deux.
	 

	
	Nombre d’agents renforcés sur les questions de la gestion des RN
	0
	194
	296
	175
	Les sessions prévues en 2021 ont été suspendues suite aux mesures anti-COVID. 90% de réalisation par rapport à la phase 1
	 

	
	Existence de mécanisme efficace de contrôle de l’exploitation artisanale illégale du bois dans la zone du programme.
	0
	1
	1
	1
	 
	 

	Produit 1.3: Des plans d’usage des terres concertés sont élaborés par les institutions et les communautés locales à tous les niveaux de gouvernance territoriale.
	Nombre de provinces et territoires disposant d’un Plan d’Aménagement du Territoire validé par les parties prenantes 
	0
	11
	11
	10
	Le territoire de Djugu n'est pas encore doté en plan d’aménagement du fait de l’insécurité.
	 

	
	Nombre de terroirs villageois disposant de PLVD (PSAT) validés par les parties prenantes
	0
	160
	240
	124
	Les 36 restants sont partie en Ituri où l'insécurité à Djugu et Irumu empêchent le déploiement des équipes en charge de la mise en place des PSAT.
	 

	Produit 1.4 : Les droits fonciers des communautés locales, y compris les individus bénéficiant des investissements REDD+, sont clarifiés et enregistrés.
	Nombre d’Edits fonciers provinciaux élaborés de manière participative
	0
	3
	3
	0
	Encore sous-format de drafts, les Edits fonciers doivent être introduits auprès des Assemblées Provinciales pour adoption avant la signature par le Gouverneur.
	 

	
	Nombre de titres collectifs & individuels enregistrés 
	0
	80
	240
	0
	Plusieurs droits et tenures ont été relevés lors des inventaires multi-ressources et zonages participatifs dans le processus de PSAT. Ils seront régularisés dans le cadre de la validation des PSAT. 16/80 titres individuels des plantations sont en cours d’enregistrement.
	 

	Produit 1.5: La REDD+ est mise en œuvre de manière transparente, en tenant compte des risques et changements.
	Nombre de personnes sensibilisées sur la REDD+ 
	0
	300 000
	1 000 000
	275000
	La réduction de la mobilité des agents, les restrictions de rassemblement et les retards dans la signature des contrats avec les radios communautaires expliquent ce décalage.
	 

	
	Pourcentage de plaintes et recours traités
	0
	100%
	100%
	100%
	100% de plaintes ont été traitées. 
	 

	
	Nombre d’études réalisées sur les moteurs de déforestation & dégradation 
	0
	1
	2
	0
	Republication de l'appel d'offre
	 

	Effet 2 : L’impact des activités économiques et des dynamiques démographiques sur les forêts est réduit dans les zones cibles.
	Taux d’adoption des pratiques durables dans les zones cibles (secteurs/chefferies)
	0
	5%
	30%
	-
	Chez les bénéficiaires des cultures vivrières et pérennes, il a été relevé que 67% respectent les zones prescrites, l'agroforesterie et les cultures sans brûlis et en couloirs.
	 

	
	Taux d’investissements publics alignés aux schémas et plans d’AT
	0
	25%
	75%
	-
	Information non collectée
	 

	
	Taux de prévalence contraceptive moderne/province
	36,80%
	6%
	9%
	-
	Les Baseline sont issues de l'étude de référence qui a exploité les données de MICS 2019. Il y’a un besoin de réajuster les cibles. La valeur actuelle n'a pas été collectée. Il est prévu sa collecte en mars 2022.
	 

	
	Bas-Uélé
	36,70%
	 
	 
	-
	Idem
	40% (proposition)

	
	Ituri
	16,80%
	 
	 
	-
	Idem
	20% (proposition)

	
	Tshopo
	26,10%
	 
	 
	-
	Idem
	30% (proposition)

	Produit 2.1 : Les ménages producteurs agricoles adoptent des modèles plus productifs, diversifiés, économiquement viables et à impact réduit sur la forêt.
	Superficies de cultures vivrières sous modèles agricoles durables en zone forestière & en savane
	0
	120 000
	160 000
	10334
	Ces superficies couvrent aussi bien ceux ayant bénéficié de la distribution directe que ceux ayant reçu directement des semences à travers les bénéficiaires en saison B 2020, saisons A et B 2021 ainsi que les anciens bénéficiaires. Tous ces bénéficiaires continuent à appliquer les modèles vulgarisés. Un travail est en cours pour parachever leur comptabilisation dans tous les terroirs.
	 

	
	Superficies d’anciennes plantations réhabilitées de cultures pérennes sous contrat de performance & de respect du zonage
	0
	4 000
	6 000
	60
	Les partenaires estiment qu'il n'existe presque plus d'anciennes plantations en raison de leur niveau de dégradation ; elles sont carrément devenues des forêts. Celles considérées comme pouvant être réhabilitées ont en fait été renouvelées ou remplacées avec d'autres cultures pérennes.
	 

	
	Superficies de nouvelles plantations de cultures pérennes sous contrat de performance & de respect de zonage
	0
	3 000
	5 000
	1268
	En attente de la saison de pluie, 5847 ha vont être plantés au premier trimestre 2022. Ce qui dépassera les prévisions de la 1ère phase (avec la considération que les anciennes plantations sont de nouvelles en réalité).
	 

	
	Superficies des savanes mises en défens avec les CLD 
	0
	10 000
	30 000
	0
	Les savanes n'existent qu'en Ituri et dans le territoire insécure de Djugu ; au Bas-Uélé et à la Tshopo il est question de savanisation. Un inventaire de ces espaces est en cours dans le cadre des PSAT.
	 

	
	Superficies de reboisements et d’agroforesterie sous contrats d'appui/incitations basés sur la performance 
	0
	3 000
	6 000
	 
	Les essences sont en pépinières et seront transplantées dès le retour des pluies.
	 

	
	Proportion de producteurs agricoles (ménages & fermiers) ayant adopté des modèles/pratiques durables & respectant le zonage
	0%
	15%
	20%
	67%
	Chez les bénéficiaires des cultures vivrières et pérennes, il a été relevé que 67% respectent les zones prescrites, l'agroforesterie et les cultures sans brûlis et en couloirs. 
	 

	Produit 2.2: Les exploitants forestiers et les communautés locales intègrent des pratiques durables d’exploitation des ressources forestières ligneuses (bois d’œuvre et bois énergie) et non ligneuses.
	Nombre de terroirs appuyés sur les forêts communautaires 
	0
	40
	180
	21
	56 ont manifesté l'intérêt. Par rapport aux prévisions, le décalage est dû au rythme d'élaboration des PSAT.
	 

	
	Superficies de reboisements et d’agroforesterie sous contrats d'appui/incitations basés sur la performance (zones minières, etc.)
	0
	1 000
	4 000
	79
	Liée au rythme de mise en place des PSAT, en outre, les essences forestières sont en pépinières.
	 

	
	Nombre de foyers améliorés disséminés
	0
	1 000
	3 000
	0
	En attente des orientations du Programme Energie
	 

	Produit 2.3: Des moyens de subsistance alternatifs contribuant à la gestion durable des ressources naturelles et ciblant les femmes, les jeunes et les peuples autochtones, sont développés.
	Nombre de ménages (y compris ceux des peuples autochtones et ceux dirigés par les femmes et les jeunes), bénéficiaires des AGR alternatives,
	0
	700
	1200
	0
	La stratégie de mise en place est en cours. Il y’a aussi le PDPA revu que REPALEF fournira.
	 

	
	Nombre de peuples autochtones, femmes et jeunes bénéficiant des autres appuis sectoriels du programme.
	0
	80
	80
	0
	Idem
	 

	Produit 2.4: La prévalence des méthodes contraceptives modernes est améliorée dans les zones ciblées.
	Nombre de zones de santé avec service de planification familiale opérationnelle
	0
	15
	15
	0
	Activités non encore démarrées
	 

	
	Nombre de femmes en âge de procréer utilisant au moins 1 moyen de contraception moderne
	0
	150 000
	450 000
	0
	Activités non encore démarrées
	 

	
	Pourcentage de ménages ayant accès à l’information sur le VIH/Sida et les maladies liées à la forêt 
	 (1) 97,1%
 et 
(2) 77,1%
	25%
	75%
	 
	La Baseline est largement supérieure aux prévisions. Besoin de réajuster les cibles.
	 

	Produit 2.5: Les dynamiques démographiques mieux appréhendées
	Existence d’études sur les flux migratoires et leurs impacts sur les forêts des zones ciblées
	0
	1
	1
	0
	Rapport de l'étude attendu en fin février 2022
	 

	
	Nombre de dialogues organisés sur les solutions durables pour la migration
	0
	0
	1
	0
	A organiser après réception du rapport de l'étude sur les migrations.
	 


6. Contribution du programme à l’atteinte des Indicateurs harmonisés FONAREDD-CAFI

Tableau 3 - Progrès vers les indicateurs CAFI couverts par le programme.

	Indicateur reformulé (mars 2019)
	Valeur de référence
	Cible 
	Fréquence de reporting prévue 
	Progrès réalisé Janvier -Décembre 2021
	Progrès cumulés

	Impact 1 : émissions et absorptions

	I.1. Emissions (tons of CO2 eq)
	272367,446
	
	Tous les deux ans
	N/A
	N/A

	I.2. Absorption (tons de CO2eq)
	A renseigner mai 2022
	
	Tous les deux ans
	N/A
	N/A

	I.3. Taux annuel de déforestation et de dégradation (perte d’hectares de forêts vers d’autres utilisation des terres) et de dégradation, exprimés en hectares de forêts et %)
	
	
	Tous les deux ans
	A renseigner en mai 2021
	N/A

	I.3. a) Hectare
	28680
	
	Tous les deux ans
	
	N/A

	I.3. b) Pourcentage
	A renseigner mai 2022
	
	Tous les deux ans
	
	N/A

	Impact 2 : pauvreté et développement durable

	II.1. Proportion de la population dont le revenu est inférieur à 1,25 dollar par jour
	A compléter en mai 2022
	
	Mi et fin de parcours
	N/A
	N/A

	II.2. Revenus monétaires des bénéficiaires directs (dont femmes, jeunes & PA)
	(Revenu annuel moyen) Bas-Uélé: 16894, 422 FC (H : 18163,294 FC & F : 15408,465 FC)
	18583,8642
	Mi et fin de parcours
	N/A
	N/A

	
	(Revenu annuel moyen) Ituri:12984,309 FC (H : 14611,212 FC & F : 11413,415 FC)
	13114,15209
	Mi et fin de parcours
	
	N/A

	
	(Revenu annuel moyen) Tshopo: 16894, 422 FC (H : 18163,294 FC & F : 15408,465 FC)
	18583,8642
	Mi et fin de parcours
	
	N/A

	II.3. Nombre et ratio de bénéficiaires directs (personnes appuyées directement) par rapport à la population totale de la zone d’intervention
	0
	A compléter en mai 2022
	Annuelle
	N/A
	N/A

	II.3. a) Nombre
	0
	A compléter en mai 2022
	7 730
	7 730
	Donnée à améliorer d'ici mai 2022

	II.3. b) Ratio
	0
	A compléter en mai 2022
	
	
	

	Effet 1 : L’agriculture empiète moins sur les terres forestières

	E1.1. Surface de forêts convertie en agriculture (en hectares) - en distinguant l’agriculture commerciale de l’agriculture sur brulis
	
	
	
	
	

	E1.2. Existence, application et contrôle de cadres politiques et légaux qui limitent la conversion des forêts en concessions agricoles (en précisant la taille des dites concessions)
	
	
	Annuel
	
	

	E1.3. Productivité (en tonnes/hectares et pour chaque culture) sur les surfaces appuyées par les programmes
	Arachide (430 Kg/ha); Maïs (600 Kg/ha) ; Riz (780 kg/ha) 
	
	Année 2 du programme
	
	Arachides : 800 Kg/ha Vs 430 Kg avant ; 1100 Kg /ha pour le maïs vs 600 Kg et 1500 Kg vs 780 pour le riz

	E1.4. Part de produits alimentaires importés 
	A renseigner mai 2022
	
	Mi et fin de programme
	
	

	E1.5. : Changement des pratiques des PMEs afin d’adresser la déforestation causée par l’agriculture
	N/A
	N/A
	Fin de programme
	N/A
	N/A

	Produit : le développement rural est soutenu et mieux encadré

	E1.P.1 Pourcentage et nombre d’études d’impact environnemental élaborées avant qu’une concession agricole ne soit accordée
	N/A
	N/A
	Annuelle
	N/A
	N/A

	E1.P.2 Hectares géoréférencés de nouvelles cultures en agroforesterie
	
	
	Annuelle
	
	

	E1.P.3 Hectares géoréférencés de [nouvelles] cultures pérennes en savanes
	0
	N/A
	Annuelle
	N/A
	N/A

	E1.P.4 Hectares géoréférencés de nouvelles cultures pérennes en forêts
	
	5000
	Annuelle
	1268
	1268

	E1.P.5 Hectares d’agriculture vivrière améliorée a) en savanes et b) en forêt
	0
	160000
	Annuelle
	9241
	10334

	Produit : l’appui de CAFI au secteur agricole permet une réduction de la pauvreté

	E1.P.6. Nombre de ménages appuyés en agriculture vivrière 
	
	
	Annuelle
	1712
	2185

	E1.P.6. a) en savane
	
	
	
	
	

	E1.P.6. b) en Forêt
	
	
	
	1712
	2185

	Effet 2 : La consommation de bois énergie non durable diminue

	E2.1. Ratio de tonnes de bois provenant de nouvelles sources durables (mis en défens + plantations d’agroforesterie) sur tonnes de production totale 9
	
	
	Fin de programme
	
	

	Produit : La disponibilité et l’utilisation de solutions énergétiques améliorées augmentent

	E2.P.1 Nombre de FA distribués/vendus (et nombre total de ménages) - et dans quel territoire, secteur, groupement et village
	0
	3000
	Annuelle
	0
	0

	E2.P.2. Taux d’adoption et profil d’utilisation des solutions de cuisson propres (GPL ou foyers améliorés) dans les zones ciblées
	0%
	-
	Mi-parcours et fin de programme.
	0
	0

	Produit : la production de bois énergie durable augmente

	E2.P.3. Nouvelles surfaces et leurs géoréférencements d’agroforesterie et de reboisement (hectares)
	0
	
	Annuelle
	A renseigner
	A renseigner

	E2.P.4. Nouvelles surfaces mises en défens et leurs géoréférencements (hectares)
	0
	
	Annuelle
	
	

	Produit : l ‘emploi dans le secteur des solutions énergétiques améliorées augmente

	E2.P.5. Nombre d’emplois créés (par les programmes) le long de la chaîne de valeur
	
	
	Mi-parcours et fin de programme
	
	

	Effet 5 : L’aménagement du territoire prend en compte la contribution des forêts au changement climatique, et une amélioration de la sécurité foncière

	Produit : la gouvernance permet l’élaboration participative de plans de développement à différents échelons basés sur des cartographies précises

	E5.P.1. Pourcentage et nombre total d’entités territoriales disposant d’un comité de développement formé
	0
	251
	Annuelle
	63
	73

	E5.P.2. Nombre de schémas et de plans participatifs qui programment / mettent en œuvre une vision durable à moyen et long terme pour l’usage des ressources naturelles
	0
	251
	Annuelle
	63
	73

	E5.P.3. Nombre de plans qui prennent en compte la stabilisation du couvert végétal
	0
	251
	Annuelle
	63
	73

	E5.P.4. Superficies et pourcentage sous plans de développement par type d’entité territoriale (contribue directement à l’impact 1)
	0
	-
	Annuelle
	A compléter
	

	E5.P.5. Nombre de plans faisant l’objet d’un contrat de mise en œuvre (ou respecté) (contribue directement à l’impact 1)
	0
	0
	Annuelle
	0
	0

	E5.P.6 Nombre, superficie et points GIS de terroirs villageois cartographiés de manière participative
	0
	240
	Annuelle
	63
	63

	Effet 6 : La pression démographique sur les forêts diminue

	Produit : la compréhension des mouvements migratoires est améliorée

	E6.P.1. Nombre de personnes (par sexe) migrant des zones non-forestières aux zones forestières et vice versa
	Non collectée
	N/A
	Une fois
	A renseigner dès que possible
	N/A


7. Contribution du programme à l’atteinte des jalons de la Lettre d’intention

Tableau 4 - Progrès vers les Jalons de la LOI 
	N°
	Pilier 


	Descriptif du Jalon
	Objectifs
	Progrès accomplis
	Points d’attention particulière
	Solutions proposées

	
	
	
	
	Sur la Période de reporting
	De manière cumulative depuis le début du programme
	
	

	1
	Aménagement du territoire
	Guide méthodologique élaboré, accompagné de normes de qualité claires, pour la réalisation du zonage participatif des terroirs villageois et entités territoriales dans le cadre des programmes intégrés, sur la base des démarches locales de planification déjà réalisées.
	Des plans d’usage des terres concertés sont élaborés par les institutions et les communautés locales à tous les niveaux de gouvernance territoriale. 
	1) 92 PSAT sont en cours d’élaboration : 63 attendent la validation et 39 sont dans le processus
2) Le test du zonage participatif a été mené dans le Bas-Uélé avec l’appui du Programme Aménagement du territoire.
	1) Les SPAT, PTAT et les cartes d’utilisation des terres ont été élaborés. Ils sont validés pour les provinces de la Tshopo, de l’Ituri et du Bas-Uélé.
2) 92 PSAT sont en cours de finalisation.
3) Le test du zonage participatif a été mené dans le Bas-Uélé avec l’appui du Programme Aménagement du territoire.
	Validation et appropriation des plans par les parties prenantes et les autorités. Les activités des différents volets/piliers seront structurées autour du PSAT pour améliorer la lutte contre la déforestation et la dégradation des forêts.
L’alignement et la cohérence verticale et horizontale permettent de participer à la planification et gestion des ressources naturelles.
	Renforcer le lobbying auprès des Autorités et la sensibilisation pour l respect du zonage défini par les PSAT. 

	2
	Agriculture
	Les données liées au développement spatial des plantations commerciales sont mises à jour et publiées régulièrement sur le portail internet national Terra Congo.
	Un système de suivi satellitaire du développement spatial des plantations commerciales intégré au Système national de suivi des forêts (NSFM).
	Accord avec la DIAF pour la collaboration en vue de mettre en place le système de suivi spatialisé.
	Un accord de principe avait été trouvé entre la FAO pour servir d’interface pour la prise en charge des informations géospatiales récoltées par le Système de Suivi Spatialisé du PIREDD-Oriental, en particulier pour les cultures pérennes. 
	Le FONAREDD développe aussi une initiative. Il serait idéal que la DIAF (FAO) et le FONAREDD harmonisent. Comme souhaité lors de la revue du Pilier en novembre 2021, les Programmes devraient davantage travailler avec des structures permanentes de l'Etat plutôt que des initiatives temporaires.
	Finaliser les TdRs ainsi que la LoA liant la DIAF au PNUD dans le cadre de la mise en œuvre de ce volet du PIREDD-Oriental.

	 
	 
	Dispositif d’encadrement agricole et de production/distribution d’intrants en place dans chaque Programme Intégré REDD+ en fin d’année 2 de mise en œuvre, pour une large diffusion de technologies agricoles durables allant dans le sens de la sédentarisation et respectant les plans de zonage.
	Un dispositif d'encadrement agricole dans chaque province est opérationnel.
	Appui institutionnel aux DPEA pour leur fonctionnement dans les trois provinces couvertes ;
Contrat signé avec INERA Nioka pour la fourniture de semences de base de haricot ;
Contrats signés avec les SENASEM provinciaux pour encadrer et suivre les cultures pérennes.
	Le dispositif d’encadrement agricole (DPEA) a été mis en place dans chacune des provinces du PIREDD- Oriental et est fonctionnel.
	Veiller au respect de la feuille de route des différentes DPEA ;
Appropriation de l’initiative de DPEA par les services de l’agriculture pour mieux sédentariser l’agriculture et l’intégrer dans la structuration des milieux en vue de contribuer à la réduction de la déforestation (respect du plan de zonage retenu dans les PSAT).
	Suivre la mise en œuvre de la LoA avec les IPAGRI ;
Encourager la budgétisation des activités des DPEA dans les budgets des services de l'Agriculture et le budget de la province dès lors que leur mise en place a été entérinée par l'Autorité provinciale

	3
	Foncier rural
	Guide méthodologique élaboré pour la définition de stratégies provinciales de gestion foncière dans le cadre des programmes intégrés.
	Les droits fonciers des communautés locales, y compris les individus bénéficiant des investissements REDD+ sont clarifiés et enregistrés.
	Un consultant recruté pour finaliser les drafts d’édits déjà élaborés en vue de les convertir en propositions finales conformes au modèle d’Edit type du Programme sur la Réforme Foncière (et à soumettre ensuite aux assemblées provinciales).
	Un consultant a été recruté pour finaliser les drafts d’édits déjà élaborés en les conformant au modèle de ONU-Habitat avant de les soumettre aux assemblées provinciales.
	Finalisation des édits fonciers et des projets d’arrêtés de mise en place des commissions foncières provinciales ; Le fonctionnement en dents de scie des Assemblées provinciales, et notamment sa dissolution en Ituri. Et en fin, la politique foncière quoi qu’adoptée et validée n'a pas encore été adoptée par l’Assemblée nationale.
	Veiller à intégrer les principes clés de la nouvelle politique foncière dans le document final à soumettre aux Assemblées provinciales. Privilégier les assemblées encore fonctionnelles.

	 
	 
	Appuyer les communautés dans les procédures de requête de divers modèles locaux de gestion durable des forêts et de sécurisation des droits fonciers.
	 
	 
	 
	 
	 

	4
	Forêts
	Promotion et mise en œuvre de divers modèles locaux et communautaires   de   gestion   des forêts.
	Les exploitants forestiers et les communautés locales intègrent des pratiques durables d’exploitation des ressources forestières ligneuses (bois d’œuvre et bois énergie) et non ligneuses.
	Les études conduites par les PLE de la Tshopo et du Bas Uélé identifient et font la typologie des exploitants forestiers tout en proposant les pratiques durables selon les communautés locales. Des consultations ont été menées dans toutes les provinces pour identifier les espèces locales destinées à la reforestation, au reboisement et à l’agroforesterie.
	Les études conduites par les PLE de la Tshopo et du Bas Uélé identifient et font la typologie des exploitants forestiers tout en proposant les pratiques durables selon les communautés locales. Les essences forestières sont en pépinières pour assurer le reboisement dès le retour des  prochaines pluies
	-Opérationnaliser les recommandations et conclusions des études socioéconomiques

-S’inspirer des leçons apprises et recommandations du Programme Forêt pour conduire les expériences de foresterie communautaire dans les terroirs villageois de la Zone d’intervention du PIREDD- Oriental
	Les PLE vont valoriser les orientations et leçons apprises du Programme Forêt pour  réaliser ce volet tout en exploitant les conclusions des études socio-économiques.

	5
	Energie
	Réalisation des études de référence dans les zones ciblées par les programmes intégrés sur la production, la consommation et l’efficacité énergétique dans l’utilisation de la ressource bois. 
	Chaque grand bassin de consommation du bois énergie dispose d’une étude sur l’approvisionnement en bois énergie (bois de chauffe et makala) : lieux de production, impact sur la déforestation, chaîne de valeur, volumes, prix, performances, coûts le long des filières… 
	NA
	NA
	Le Programme Energie et le PIREDD-Oriental ont conduit des consultations  afin d’adopter une stratégie cohérente  dans la conduite de l’étude. 
	Le PIREDD- Oriental va valoriser les différentes études engagées par le Programme Energie et veiller à l’application des orientations et recommandations.

	 
	 
	 
	Foyers améliorés diffusés et utilisés dans 10% (moyenne pondérée) des ménages de Kinshasa et des capitales provinciales où les programmes intégrés ont été mis en œuvre.
	Des consultations ont été conduites avec le Programme Energie en vue d’harmoniser les approches sur la diffusion des foyers améliorés.
	Des consultations ont été conduites avec le Programme Energie en vue d’harmoniser les approches sur la diffusion des foyers améliorés.
	La stratégie de diffusion va être partagée avec les PLE en vue de les responsabiliser pour la conduite de l’activité.
	Les PLE vont assurer la diffusion des foyers améliorés.

	6
	Démographie
	Stratégie d’appui aux zones des programmes intégrés définie avec les principaux acteurs du secteur sur la base de l’analyse des besoins, intégrant notamment les activités des Comités Techniques Multi- Sectoriels Permanents de Planification Familiale.
	La prévalence des méthodes contraceptives modernes est améliorée dans les zones ciblées.
	Des consultations menées avec les Divisions provinciales de la santé pour avoir le plan annuel de travail en lien avec la stratégie nationale de planification familiale.
	Les vues ont été harmonisées sur les stratégies respectives d’intervention des acteurs entre le PNUD et le Consortium chargé de mettre en œuvre le PROMIS.
Des consultations menées avec les Divisions provinciales de la santé pour avoir le plan annuel de travail en lien avec la stratégie nationale de planification familiale.
	Mettre à profit les divisions provinciales de la santé pour assurer l’exécution du cahier de charges.
	Contractualiser avec les divisons provinciales de la santé

	 
	 
	 
	Les dynamiques démographiques mieux appréhendées.
	Une étude sur les flux migratoires est en cours.
	Etude en cours
	Instabilité et insécurité dans les zones les plus affectées par la migration
	Harmoniser avec les Autorités militaires en Ituri pour organiser le forum interprovincial à l'issue de la validation du rapport de l'étude en cours

	7
	Gouvernance
	Etude des facteurs (moteurs) de déforestation et de dégradation des forêts dans les zones ciblées par les programmes intégrés. 
	Une Etude des facteurs (moteurs) de déforestation et de dégradation des forêts dans les zones ciblées par les programmes intégrés est menée.
	L’évaluation des offres a été transmise au Service des Achats. 
	Le service des achats a décidé de relancer l'offre. C’est ainsi que les TdRs et la demande de relance de l'appel d'offre ont été transmis au service des achats.
	Relancer l’avis d’appel d’offres
	S'assurer que l'appel est relancé et que l'étude démarre en début avril 2022

	
	
	Renforcer la gestion de l’espace et des ressources naturelles aux divers niveaux de gouvernance, à travers l’opérationnalisation des plateformes de concertation multi-acteurs et multi–sectorielles pertinentes (telles que les Conseils Agricoles Ruraux de Gestion), au mandat élargi. 
	Des structures de concertation multi-acteurs/multisectorielles sont opérationnelles et permettent une affectation des espaces et une exploitation des ressources naturelles optimisés.
	98 cadres de concertation   multi-acteurs et multisectoriels déjà mis en place : niveau territorial (1) et ETDs (6) et 41 au niveau des terroirs villageois. Ils disposent d’outils de gestion notamment la reconnaissance juridique au niveau Provincial.
	162 cadres de concertation   multi-acteurs et multisectoriels déjà mis en place sur les 194 : niveau provincial (3), territorial (6) et ETDs (29) et 124 au niveau des terroirs villageois. Ils disposent des outils de gestion notamment la reconnaissance juridique au niveau Provincial.
	Poursuivre les appuis
	Finaliser la mise en place des cadres de concertation et assurer leur fonctionnement optimal.

	
	
	
	Les chefferies/secteurs ainsi que les services techniques de l’administration territoriale et provinciale impliqués dans la gouvernance des ressources naturelles, disposent des capacités nécessaires de suivi, contrôle et régulation des activités ayant un impact sur la forêt. 
	Les Divisons Provinciales du Plan assurent le secrétariat permanent. Elles ont reçu des moyens de mobilité ainsi que les appuis budgétaires nécessaires via les lettres d’Accord pour assurer le fonctionnement des différents cadres de concertation aux différents échelons de gouvernance.
	Les Divisons Provinciales du Plan assurent le secrétariat permanent. Elles ont reçu des moyens de mobilité ainsi que les appuis budgétaires nécessaires via les lettres d’Accord pour assurer le fonctionnement des différents cadres de concertation aux différents échelons de gouvernance.
	
	


8. Exécution financière

a) Sur les transferts reçus, indiquer le niveau de décaissement global ainsi que le niveau de décaissement annuel en incluant le budget prévisionnel pour l’année et le décaissement effectif. 

Tableau 5 - Taux de delivery du Programme. (Cf tableau I en annexe)
NB : Le modèle en Excel est disponible ici et doit être complété et annexé à ce rapport :  

https://docs.google.com/spreadsheets/d/16NkDn5xcgQEmpFFyjPt_2J3PDFoudVtD/edit?usp=sharing&ouid=108442690432788652504&rtpof=true&sd=true  
Le rapport financier certifié sur base des lignes budgétaires UNSDG sera envoyé directement par les services financiers au MPTF via le système UNEX, avec une copie électronique au Secrétariat du FONAREDD. 

Tableau 6 – Coût efficacité : Tableau des progrès et dépenses par effets et par produits (Cf : tableau I en annexe)
	Résultats 
	Progrès actuel de l'indicateur

	Dépenses Cumulatives en US $ 


	 
	
	

	Effet 1 :
	
	 Obligatoire 


	Produit 1.1
	
	 obligatoire


	Activité ou sous produit 1.1.1.
	 
	recommandé

	 ...
	 
	

	Produit 1.2
	
	obligatoire


b) Lister les ALE ou PLE avec lesquelles des contrats ont été signés, indiquer la thématique, la responsabilité et le budget assigné à chacune d’elle. Si les procédures de l’agence le permettent, joindre une copie du contrat. 

Tableau 7 - Suivi des contrats des ALE/PLE.
	N° du Contrat
	Intitulé et thématique
	Montant (USD)
	Date signature contrat
	Date début des travaux
	Date fin Contrat
	Délai Exécution Prévu
	Commentaires

	 N/A
	LoA PLAN Thsopo
	66289
	Avril 2021
	Avril 2021
	31 décembre 2021
	9 mois
	En cours

	 N/A
	LoA IPAGRI Ituri
	428 678
	Juin 2021
	Juin 2021
	31 décembre 2021
	7 mois
	En cours 

	 N/A
	LoA IPAGRI Thsopo
	81567
	Mars 2021
	Mars 2021
	31 décembre 2021
	10 mois
	En cours

	RP/CM/PIREDDO/ 202-20
	WCS
	1 714 600
	06-juil-20
	29-juin-20
	29-juin-2022
	24 mois
	Consortium pour l’Ituri

	RP/CM/PIREDDO/ 202-21
	TROPENBOS
	1 116 900
	06-juil-20
	29-juin-20
	29-juin-2022
	24 mois
	Consortium pour la Tshopo

	RP/CM/PIREDDO/ 202-22
	Royal Zoological
	1 454 848 
	06-juil-20
	29-juin-20
	29-juin-2022
	24 mois
	Consortium pour le Bas-Uélé

	CT-CMA/PIREDD-O/2020-04
	BGC
	572 271
	9 juin 2020
	9 juin 2020
	21 février 2021
	
	Prolongé jusqu’au 31 juin 2021

	CT-CMA/PIREDD-O/2020-05
	GCK
	709 605
	9 juin 2020
	9 juin 2020
	21 février 2021
	
	Prolongé jusqu’au 31 août 2021

	CS/CM/2020-11
	BEACDE
	156 060
	12 octobre 2020
	11 août 2021
	11 août 2021
	
	Bureau de Contrôle des constructions du Bas -Uélé, Isangi et Ubundu

	CT-CMA/PIREDD-O/2020-06
	BGC
	890 358
	9 juin 2020
	9 juin 2020
	21 février 2021
	
	Prolongé jusqu’au 31 juin 2021

	CS/CM/2020-12
	CREATEC
	280 940
	
	
	11 août 2021
	
	Bureau de contrôle en Ituri et à Bafwasende


c) Fournir des informations sur la gestion financière, l’approvisionnement et les ressources humaines (si applicable) : 

· Veuillez évaluer si les dépenses financières du projet sont alignées aux prévisions du PTBA ou en retard par rapport aux plans de travail ;

· Si les dépenses sont retardées ou non-conformes aux plans, veuillez fournir une explication en indiquant les mesures prises pour (i) accélérer la mise en œuvre ; (ii) s’assurer que les résultats attendus soient bien réalisés en qualité et aux échéances prévues ;

· Veuillez indiquer quel montant en dollars a été prévu (dans le document de projet) pour les activités axées sur l’égalité des sexes ou l’autonomisation des femmes et combien a été effectivement alloué à ce jour ;

· Quand comptez-vous demander la deuxième tranche du programme restant au compte du MPTF ;

d) Fournissez des mises à jour sur la passation de marchés/un plan de passation de marchés pour les services contractés pour une valeur supérieure à 1 million de dollars US énumérés dans le document de votre projet, y compris une description du processus qui a été utilisé pour identifier le fournisseur.  

d) Indiquer si le programme REDD+ a mobilisé des ressources supplémentaires ou des interventions d’autres partenaires
Le PIREDD-Oriental a engagée depuis 2019 avec la KOICA l’extension du PIREDD-Oriental dans la Province du Haut-Uélé. En 2021, le PRODOC a été signé. Ce nouveau projet sera lancé en début 2022.

e) Indiquer s’il y a eu des audits et quels sont leurs résultats ; si la politique de l’agence le permet, joindre le rapport d’audit en annexe ;
Le PNUD a conduit un audit général de ses différents projets et programmes. Le rapport d’audit n’est pas encore disponible.
f) Veuillez indiquer des éventuelles révisions au budget du programme
g) Le budget du programme n’a pas connu de révision.

h) Analyse du coût du programme de l’exercice suivant le tableau 7.

Cette analyse permet d’apprécier le ratio des coûts des structures et des coûts opérationnels relatif à la période sous examen

i) Indiquer si le compte a été audité ou non pendant la période sous examen. Si oui, mentionner la période et dans la mesure du possible les autres données nécessaires liées à cet audit.

9. Gestion participative

Avez-vous fait usage ou référence du « Guide méthodologique de consultations » produit et disséminé par le GTCRR ? ☐Oui ☐Non. Comment ou pourquoi selon le cas.

Tableau 8 : SUIVI DU PLAN DE CONSULTATION DANS LA PHASE DE MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME

	Activités
	Objectif
	Participation
	Echéance
	Niveau de mise en œuvre

	I. DANS LA MISE EN ŒUVRE

	Etude sur les moteurs de la déforestation
	Recueillir les perspectives et faire émerger un consensus autour des moteurs de la déforestation.
	Principaux acteurs de la déforestation, services étatiques, PTF.
	2020
	Recrutement d’une firme en cours pour la réalisation de cette étude.

	Ateliers de validation des Etudes
	Assurer l’adhésion aux conclusions des différentes études thématiques ainsi que leurs recommandations.   
	COPIL, membres des Comités Techniques de suivi, Partenaires de mise en œuvre, représentants des Communautés, GTCRR, parties prenantes provinciales et nationales.
	2020
	100% réalisé. Les résultats des études réalisées ont été validés par les parties prenantes clés, Etude Baseline, Stratégie de communication.

	Etude diagnostic et Etat des lieux sur l’Aménagement du territoire.
	Permettre la contribution des usagers du territoire et l’adoption des Schémas d’Aménagement du Territoire.
	Membres des Comités Techniques de suivi, Partenaires de mise en œuvre, représentants des Communautés, GTCRR, parties prenantes provinciales et nationales.
	2020
	Les divers acteurs clés ont été consultés et leurs points de vue ont été pris en compte au cours de l’élaboration des PPAT (3) et PTAT (7). Les ateliers de validation ont été organisés dans toutes les Provinces. 

	Campagnes de sensibilisation
	Sensibiliser les agents de la déforestation ainsi que les différents acteurs sur les enjeux de la déforestation en vue de modifier les comportements.
	Partenaires de mise en œuvre, représentants des Communautés, GTCRR.
	Continu 
	La sensibilisation a été menée par les PLE et les équipes du PIREDD-oriental en application de la stratégie de communication mise en place en 2020.

	Cadres de concertation et plateformes multisectorielles et multi-acteurs.
	Mettre en place des plateformes consultatives considérées légitimes par les différents acteurs.
	COPIL, membres des Comités Techniques de suivi, Partenaires de mise en œuvre, représentants des Communautés, GTCRR, PTF.
	2020
	162 cadres de concertation et plateformes multi-acteurs et multisectoriels ont déjà été mis en place à différents niveaux de gouvernance. D’autres cadres seront mis en place en 2022.

	Diagnostic des structures de gouvernance et des services étatiques.
	Identifier les besoins en renforcement des capacités qui reflètent non seulement le point de vue des institutions mais également celui des bénéficiaires – e.g. le dispositif d’encadrement agricole doit également convenir aux agriculteurs.
	Membres des Comités Techniques de suivi, Partenaires de mise en œuvre, représentants des Communautés, services étatiques concernés et Ministres concernés.
	2018-2019
	Réalisé dans toutes les trois provinces

	Diagnostic participatif
	Promouvoir et accompagner les approches proposées par le programme – e.g. foresterie communautaire ; valorisation des filières ; alternatives culturales.
	COPIL, membres des Comités Techniques de suivi, Partenaires de mise en œuvre, représentants des Communautés, GTCRR.
	2020
	En cours

	Suivi participatif du Programme
	Effectuer un suivi participatif du programme en vue d’apporter les ajustements nécessaires à la stratégie de mise en œuvre.
	COPIL, membres des Comités Techniques de suivi, Partenaires de mise en œuvre, représentants des Communautés, GTCRR.
	Continu
	Outre le FONAREDD, les Pays-Bas et la Norvège ont organisé des missions de suivi. Il y’a également les missions conjointes organisées avec les COPILs provinciaux.

	Gestion transparente du Programme
	Renforcer la transparence des différentes institutions et filières par le biais d’une communication maintenue tout le long du programme.
	COPIL, Partenaires de mise en œuvre, représentants des Communautés, GTCRR.
	Continu
	Des réunions trimestrielles d’échanges tenues avec la société civile via le GTCRR et une communication politique auprès des Gouverneurs et ministres provinciaux.

	Cadres de concertation multi-acteurs et multi-sectoriels pour le suivi et l’orientation du développement durable dans chaque province.
	Encourager les partenariats avec les différents acteurs du développement et aligner les ressources et efforts autour d’un objectif commun.
	COPIL, Partenaires de mise en œuvre, représentants des Communautés, GTCRR, PTF.
	Continu 
	Les cadres de concertation sont en place au niveau provincial et territorial. Les PLE recrutés poursuivent leur installation dans les chefferies, et les Divisions du Plan, dans les territoires

	Ateliers de validation des PPAT, PSGRN et des PAT.
	Engager les législateurs, élus et autorités coutumières en vue de faciliter la passation de textes législatifs ou régulateurs de l’usage des territoires.
	Autorités, Services étatiques spécialisés, membres des communautés, GTCRR, PTF.
	2020
	Tous ont été organisés.

	Sensibilisation, mécanismes des plaintes et recours. 
	Accompagner les institutions et acteurs pour éviter les malentendus autour de la REDD+ et prévenir les frustrations potentiellement dues à des attentes irréalistes.
	Autorités, Services étatiques spécialisés, membres des communautés (Plateformes et CLD), GTCRR et Comités de Pilotage (Provinciaux et National).
	Continu 
	Les plaintes reçues sont traitées au niveau des plateformes et de la coordination du programme. Elles sont traitées à 100%.

	Comités de Pilotage Provinciaux
	Instaurer un sens de responsabilité collective pour la réussite et les résultats du programme.
	Autorités étatiques, Services étatiques spécialisées, Responsables des communautés, PTF, Partenaires de mise en œuvre.
	Continu 
	Les Comités de Pilotage provinciaux ont tenu les réunions statutaires au cours desquelles ont été abordées les questions liées à la mise en œuvre des activités du PIREDD-Oriental, les questions d’appropriation et de domestication du Programme ainsi que des Plans de travail annuels.

Les COPILs de décembre 2021 ont été reportés en début 2022.


10. Thèmes transversaux
10.1. Gouvernance 

Les Comités de Pilotage provinciaux ont tenu leurs réunions statutaires au cours desquelles ont été abordées les questions liées à la mise en œuvre des activités du PIREDD Oriental, l’appropriation et la domestication du Programme ainsi des Plans de travail annuels. 
Après adoption des comptes-rendus des COPIL antérieurs, les participants ont validé les Plans de travail (PTA) 2021 en intégrant les recommandations formulées.
A l’issue des missions conjointes de suivi organisées par les comités Provinciaux de Pilotage, il a été validé les choix stratégiques et recommandé :

1.- La résiliation du contrat de l’entreprise de construction dans la Tshopo et l’Ituri ;

Le dossier a été transmis aux Services des Achats et le Legal du PNUD pour prendre action.

2.- Le renforcement de la sensibilisation

Les sensibilisations se sont intensifiées avec les différents supports mis en place par les PLE, dont les dépliants.

Cependant, les contrats avec les radions communautaires ne sont pas encore signés. La contractualisation sera effective en début 2022.
3.- L’intégration des PFNL dans les activités génératrices de revenus destinées aux femmes

La stratégie de mise en œuvre des activités génératrices de revenus a été revue et partagée. Elle intègre suffisamment la valorisation des produits forestiers non ligneux comme activités alternatives plutôt que de se tourner essentiellement aux activités classiques réservées aux femmes telles la couture, etc.

4.- Améliorer la visibilité du programme

Des modèles de panneaux de visibilité ont été conçus, le processus de sélection des prestataires pour la fabrication et la pose des panneaux a été confié au service des achats.
Le Comité de Pilotage national tenu en décembre 2021 a recommandé :

	Recommandation
	Responsable

	1. Le FONAREDD doit disponibiliser en début 2022 (avant le mois de mai) la seconde tranche afin d’éviter l’arrêt dans la mise en œuvre des activités du PIREDD-Oriental

2. Le PIREDD-O doit intégrer le plan de développement des Peuples Autochtones Pygmées (PAP) étant donné leur présence dans ses zones d’intervention (Bafwasende et Mambassa) ;

3. Le PIREDD-O doit examiner la possibilité d’appuyer également les « productions animales » dans le cadre des activités génératrices de revenus (AGR) au cas où les communautés bénéficiaires en expriment le besoin.
	FONARED

Coordination Nationale du PIREDD-Oriental

Coordination Nationale du PIREDD-Oriental


Ces recommandations feront l’objet d’un suivi en 2022.
10.2. Genre

Malgré les nombreux efforts déployés pour que les femmes et les hommes soient traités de manière équitable ou aient une représentativité équilibrée dans les instances décisionnelles des cadres de concertation, dans les formations et dans les activités économiques, il sied de noter que la barre est toujours en dessous des 30% attendus. Des raisons culturelles mais aussi des évidences d’un appareil étatique masculinisé (absence des femmes dans les postes de management des services étatiques) n’aident pas à inverser la courbe.
Néanmoins, s’agissant des activités d’intérêt économique, le Programme prend en compte la dimension  genre avec la  promotion d’activités génératrices de revenus spécifiques aux  femmes , jeunes et PA.

Tableau 9 - Suivi des aspects Genre.

	Critère
	Actions prises pour intégrer l’aspect genre
	Résultats
	Coût en USD
	Défis 

	Mise en œuvre/Activités
	Les activités sont menées de manière à impliquer aussi bien les femmes que les hommes.
	Les femmes sont représentées dans les plateformes multi acteurs et certaines sont bénéficiaires des investissements agricoles.
	ND
	Absence des femmes parmi les responsables des services étatiques. Respect des logiques culturelles dans les zones rurales en particulier.

	Suivi-évaluation
	Tous les indicateurs liés aux bénéficiaires du Programme sont désagrégés par sexe.

Dans les entretiens, les femmes comme les hommes sont interrogés ou consultés indistinctement, et leurs propositions et recommandations prises en compte.
	Les résultats sont renseignés suivant les sexes.

Les différentes propositions sont enregistrées et valoriser pour mieux comprendre les problèmes et apprécier les  réalisations, etc.
	ND
	Homogénéité dans la collecte des données.


10.3. Peuples Autochtones 

Le programme va travailler avec le REPALEF pour la mise à jour du Plan de Développement des Peuples Autochtones et l’identification des projets spécifiques devant faire l’objet d’un contrat spécial.

Une réunion de partage de connaissance a été également organisée avec le Programme sur les PA conduit par la CARITAS Congo en vue d’amplifier et harmoniser les appuis.
10.4. Autres groupes sociaux (Jeunes, mineurs, etc.)

Le PIREDD a ciblé particulièrement les jeunes dans la mise en œuvre des activités. Ils sont représentés dans toutes les plateformes et dans les activités économiques.

Il y’a cependant une délicatesse dans leur positionnement du fait des logiques et dimensions socioculturelles dans la définition de la jeunesse au niveau des terroirs.

En fait, ils sont tantôt dans les groupes des hommes et des femmes, tantôt dans la cohorte des jeunes.

10.5. Respect des normes environnementales et sociales
Dans la phase de planification du Programme, il est pleinement expliqué que le risque environnemental est très faible. En fait, « les principaux risques identifiés sont d’ordre secondaire. Les risques sociaux et environnementaux sensibles sont pleinement intégrés dans le projet et constituent l’un des axes de travail du projet
. »

Toutefois, avec le développement des activités agricoles et forestières il était prévu que chaque province cible fera, l’objet d’une analyse spécifique comprenant les étapes suivantes : 

· La rédaction de la grille d’alarme fournie en annexe du CGES ; 

· L’analyse de la grille d’alarme et l’identification des mesures à prendre : 

· Le renvoi simple au guide des bonnes pratiques ; 

· La réalisation d’une étude d’impact EIES pour les cas les plus sérieux d’impact socio environnemental négatif et un Plan de Gestion Environnemental et Social (PGES), le cas échéant.
L’atelier de formation et d’harmonisation des connaissances sur les mesures de sauvegarde n’ayant pu se tenir à cause des exigences sanitaires, l’exercice a été  rephasé en 2022.

  

a) Etude d’impact environnementale et sociale

Une telle étude a-t-elle été réalisée au cours de ou avant la période sous-examen ? OUI / NON. 

b) Mesures prises afin d’assurer le respect des sauvegardes

Tableau 10- Suivi des mesures/principes de sauvegardes.

	FONAREDD (2016)
	Les réalisations
	Le coût en USD
	Les défis rencontrés

	Principe 1 : Les activités REDD+ doivent protéger les forêts naturelles, favoriser l’accroissement des services environnementaux et renforcer la préservation de la biodiversité.

(Cancun a ; IFC norme 6)
	Promouvoir l’utilisation des forêts secondaires et des jachères pour les champs accueillant les investissements agricoles ; pratiquer la non-incinération pour les cultures pérennes et développer l’association des cultures pérennes et vivrières.
	
	Les habitudes locales sont difficiles à être changées.

	Principe 2 : Les activités REDD+ doivent favoriser la transparence et la bonne gouvernance. (Cancun b)
	Plan de travail et réalisations discutés avec les parties prenantes au cours des réunions de COPIL et des réunions avec la Société Civile.
	
	

	Principe 3 : Les activités REDD+ doivent minimiser les pertes et dommages, prévoir des voies de recours et mettre en place des mécanismes de réparation justes et équitables d’éventuelles pertes et/ou dommages subis par les communautés et autres parties prenantes.

(IFC norme 4)
	Réunions avec la société civile et avec les autorités provinciales pour adresser les doléances des populations des zones cibles.
	
	Plaintes dues aux attentes démesurées.

	Principe 4 : Les bénéfices économiques et sociaux générés par les activités REDD+ doivent être partagés équitablement et proportionnellement par les parties prenantes intéressées.

(Cancun f ; IFC norme 1)
	Toutes les couches de la population sont impliquées dans la mise en œuvre du programme (province, territoire, ETD et communautés locales)
	
	

	Principe 5 : Les activités REDD+ doivent favoriser l’émergence de nouvelles opportunités économiques pour contribuer au développement durable des communautés locales et des peuples autochtones.


	Promotion des cultures pérennes, plus rentables, comme alternative à l’agriculture itinérante sur brûlis.

Promotion de l’utilisation des semences de qualité pour augmenter la productivité agricole des cultures vivrières.
	
	Faible maitrise des itinéraires agricoles et offre insuffisante des semences de qualité.

Des AGR alternatives ont été envisagées.

	Principe 6 : Les activités REDD+ doivent assurer la participation effective et efficiente de toutes les parties prenantes, notamment des communautés locales et autochtones dans leurs spécificités locales (Cancun d) ; 
	Un accent particulier est mis sur la participation des groupes marginalisés (femmes, jeunes et peuples autochtones) dans les instances de décisions comme les cadres de concertation multi-acteurs sectoriels et les CLD. Ces groupes bénéficient également des cultures pérennes.
	
	L’absence de terres spécifiques aux PA.

	Principe 7 : Les activités REDD+ doivent respecter les droits humains, ceux des travailleurs qu’ils emploient et les droits aux terres et ressources naturelles des communautés riveraines concernées ;

(Cancun c ; IFC norme 3,5,7) 
	Appui à la sécurisation des droits fonciers collectifs, des communautés et des investissements REDD+ individuels.  
	
	Procédures complexes de la foresterie communautaire et services fonciers.
L’absence de terres spécifiques aux PA.

	a) Que les actions complètent ou sont conformes aux objectifs des programmes forestiers nationaux et des conventions et accords internationaux pertinents.
	Appui aux programmes forestiers et participation des services forestiers étatiques.
	
	L’insécurité en Ituri impacte négativement sur la présence en permanence des agents forestiers dans certains postes forestiers et fauniques.

	b) Mesures visant à réduire les déplacements d’émissions.
	Amélioration de la gouvernance des RN au niveau provincial, appui aux activités alternatives génératrices des revenus.
	
	Faibles capacités des services étatiques.

	C) Norme de performance 2 : Main-d’œuvre et conditions de travail.
	Les normes du PNUD en la matière sont appliquées.
	
	


c) Gestion des plaintes et recours

	N°
	Territoires
	Village/CLD
	Description de la plainte
	Date d’émission
	Résolution prise

	01
	Bafwasende
	Bekeni Kondolole
	Localisation des bâtiments du Secteur
	Juillet 2021
	En suspens

	02
	Bafwasende
	Baego
	Contestation sur les droits d’accès aux cultures pérennes en faveur de certaines personnes.
	Mai 2021
	Résolu.

	03
	Isangi
	Yanonge
	Localisation des bâtiments à construire pour le secteur
	Mai 2021
	Résolu 

	04
	Isangi
	Yanonge
	Conflit de compétences entre les services
	Décembre 2021
	Résolu 

	05
	Aketi
	-
	(1) plainte liée à la vente du riz de ristourne à Aketi, (2) plainte liée à la vente des plantules de caféier à Aketi et (3) plainte basée sur le détournement des primes des MONAGRI par les chefs des ETD, (4) plaintes en rapport avec le déficit d’entretien (sarclage) des plantations des cultures pérennes
	Août 2021
	Résolu

	06
	Buta
	-
	Conflit lié à l’utilisation des motos à la coordination provinciale de l’Environnement à la suite de l’affectation d’une moto au Fond Forestier National (bureau d’Aketi) par le Ministre Provincial de l’Environnement.
	Mai 2021
	Non encore Résolu 


L’atelier prévu sur les plaintes et devant se tenir en octobre 2021 n’a pu avoir lieu du fait des exigences sanitaires. Il a été reprogrammé en 2022 et en mode décentralisé (par province) en vue de  réduire les effectifs des participants.

11. Gestion des risques

11.1. Mettre à jour la matrice de gestion des risques sur la base de l'analyse effectuée.

Tableau 10 - Gestion des risques

	Description du risque
	Période d'identi-fication
	Catégorie de risque
	Action(s)
	Responsa-bilité
	Date limite (Mise à jour)
	Impact/probabilité
	Status

	La détérioration du climat politique pendant la période électorale et les tensions sociales subséquentes freinent la réalisation du programme intégré et du plan d’investissement REDD+. 
	nov-17
	Politique
	Mise en place d’un dispositif de suivi conjoint permettant aux services étatiques impliqués dans le Programme de prendre le relais pour assurer un suivi à minima en période difficile.
Sensibilisation des autorités et leaders communautaires sur la protection/appropriation des résultats, équipements et matériels du Programme.
Responsabilisation des ONG nationales dans la mise en œuvre. 
L’expérience du PNUD et d’autres partenaires de développement en Ituri, au Nord-Kivu et autres zones similaires, montre par ailleurs qu’en cas de résurgence des conflits armés, ceux-ci ne sont généralement pas répartis de manière uniforme sur toute l’étendue du territoire, en particulier dans des espaces aussi vastes. Bien que cela puisse causer la perte d’avancées importantes, et compliquer fortement la logistique, il est généralement possible de réorienter (géographiquement et/ou thématiquement) au moins en partie les interventions du programme pour se focaliser sur certaines priorités et avancer sur les zones d’intervention qui le permettent. 
Par ailleurs, le blocage des interventions à un échelon de la gouvernance (national, ou provincial par exemple) ne bloque pas forcement toutes les activités aux échelons inférieurs (Chefferies, terroirs par exemple). 
En ce sens, par sa répartition géographique, thématique et en termes d’échelons de gouvernance territoriale, ou les interventions sont réalisées en synergie mais sans complète interdépendance, le programme a adopté un modèle d’intervention pragmatique et résilient.
	Oumar NDIAYE, Programme Manager
	Déc. -21
	4/1
	Très réduit

	L’insécurité liée à la résurgence de conflits armés dans certaines zones cibles du programme, notamment dans la province de l’Ituri, affecte sa mise en œuvre. 
	nov-17
	Sécuritaire
	Mise en place d’un mécanisme de veille sécuritaire basé sur l’évaluation permanente et conjointe de la situation sécuritaire (UNDSS/forces de l’ordre et autorités civiles et miliataires provinciales) ; responsabilisation des ONG locales dans la mise en œuvre du programme. Il y’a aussi le développement d’un réseau informel dense d’informateurs sur toute l’étendue d’intervention du programme, à travers le partenariat avec les nombreuses autorités politico-administratives et coutumières, agents techniques, PLE et individus impliqués dans les interventions.
En cas de persistance de l’insécurité pendant des mois, présentation des résultats de l’évaluation sécuritaire aux Comités de pilotage du Programme  afin de considérer le gel des activités dans les zones affectées et la réaffectation des budgets dans d’autres zones prioritaires. 
	Oumar NDIAYE, Programme Manager
	Déc. -21
	4/3
	Accru 

	Manque de volonté politique au niveau de différentes instances de gouvernance pour prendre les dispositions légales et règlementaires nécessaires à la mise en œuvre de certaines activités du programme.
	nov-17
	Politique
	Implication systématique de la partie nationale (niveau central, provincial et territorial) dans la validation des phases clés du Programme et dans la planification et la réalisation du suivi et de l’évaluation. 
Implication systématique et forte de toutes les parties prenantes, y compris les diverses composantes de l’autorité politico-administrative et coutumière, permettant des effets de leviers et de lobbying sur les points de blocage clés.
	Oumar NDIAYE, Programme Manager
	Déc. -21
	4/1


	Réduit 

	Les montants et le ciblage des interventions ne permettent pas un effet de levier suffisant pour influencer les pratiques. 
	nov-17
	Financier
	Etude CAP (Comportements, Attitudes, Pratiques) dès le démarrage du Programme.
Ciblage des interventions sur la base des résultats de l’étude susmentionnée.
	Oumar NDIAYE, Programme Manager
	Déc. -21
	3/2.


	Maintenu à son niveau ancien

	L’amélioration de la gouvernance n’est pas atteinte à cause de la faible disponibilité du capital humain (agents) au niveau des services techniques de l’administration sectoriels et les ETD à renforcer. 
	nov-17
	Institutionnel
	Diagnostic institutionnel des services techniques des territoires ciblés en vue de l’évaluation des besoins de renforcement des capacités humaines et organisationnelles. 
Développement des interventions du Programme avec les Agences UN et acteurs de développement présents dans la zone tout en assurant le transfert progressif des compétences aux services étatiques concernés. 
	Oumar NDIAYE, Programme Manager
	Déc. -21
	5/4
	Maintenu à son niveau ancien

	Les impacts des actions entreprises sur le terrain sont contrecarrés par l’afflux de migrants internes dont les modes d’utilisation et de consommation des ressources naturelles et forestières continuent à placer de fortes pressions sur les forêts. 
	nov-17
	Stratégique
	Mise en place d’un mécanisme d’alerte précoce des déviations.
Dialogue actif et continu avec les autorités provinciales concernées et les acteurs humanitaires en vue de la gestion responsable des mouvements migratoires.
Campagne d’information et d’éducation environnementale au profit des migrants.
	Oumar NDIAYE, Programme Manager
	Déc. -21
	4/2
	Maintenu à son niveau ancien

	Les changements de comportements et adoption de nouvelles pratiques sur lesquelles la stratégie du programme ne s’opère pas aussi rapidement qu’envisager, limitant ainsi les impacts concrets du programme. 
	nov-17
	Opérationnel
	Stratégie du Programme basée sur l’approche communautaire et participative, les bénéficiaires étant des partenaires à part entière, impliqués dans toutes les phases des interventions (planification, mise en œuvre, suivi, évaluation). Les chances appropriation s’en trouveront plus accrues.
 
	Oumar NDIAYE, Programme Manager
	Déc. -21
	4/2
	Maintenu à son niveau ancien

	Les aléas climatiques et les catastrophes naturelles détruisent les investissements entrepris (sécheresse, inondations, ravageurs et maladies des plantes…)
	nov-17
	Environnemental
	Par territoire du Programme, mise en place de comités locaux de prévention des risques et catastrophes.
Renforcement de leurs capacités avec en priorité un plan de contingence articulé autour de la préparation aux risques, les réponses et la réhabilitation en cas de catastrophes ;
Mise en place d’un système d’alerte précoce communautaire pour détecter les événements nuisibles aux cultures (pluies diluviennes, crickets, etc.)
	Oumar NDIAYE, Programme Manager
	Déc. -21
	4/2
	Maintenu

	Les plans d’aménagement et d’utilisation des espaces ne sont pas reconnus dans leur rôle fédérateur des investissements publics et privés. 
	nov-17
	Financier 
	Campagnes de plaidoyer auprès des autorités du territoire, de la province et des ministères centraux concernés.
Elaboration et mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources du Programme, y compris auprès de chaque gouvernement provincial concerné.
	Oumar NDIAYE, Programme Manager
	Déc. -21
	5/2 
	Maintenu à son niveau ancien

	La spéculation autour des titres fonciers augmente, et promeut des utilisations destructrices et allant à l’encontre des principes de la REDD+. 
	nov-17
	Institutionnel
	Campagne de sensibilisation locale sur les titres fonciers ; renforcement des capacités du personnel en charge de la délivrance des titres.
Réflexion participative sur la sécurisation des investissements REDD+ en particulier pour les bénéficiaires non détenteurs de titres fonciers sur les plantations/cultures pérennes.
	Oumar NDIAYE, Programme Manager
	Déc. -21
	5/3 
	Réduit

	Les mécanismes de rapportage des infractions liées à l’exploitation illégale du bois ne sont pas adoptés par peur de la réprimande. 
	nov-17
	Institutionnel
	Vulgarisation sur le bienfondé des mécanismes de rapportage liés à l’exploitation illégale du bois et appuis ciblés en matière de cohésion sociale dans la zone. 
	Oumar NDIAYE, Programme Manager
	Déc. -21
	4/2
	Maintenu à son niveau ancien

	Les réclamations se multiplient suite au temps qui sépare la libération des fonds pour les paiements des services ou prestations, et pour la mise en œuvre effective des activités suivant la planification.
	mai-19
	Réputationnel 
	Développer la stratégie d’anticipation et transférer davantage d’activités aux partenaires locaux d’exécution d’une part ;
d’autre part renforcer la communication avec les partenaires, les bénéficiaires et les tiers, sur les procédures du PNUD, des Nations Unies et des bailleurs des fonds.
	Oumar NDIAYE, Programme Manager
	Déc. -21
	3/4
	Accru 

	Les attentes et les ambitions des parties prenantes (bénéficiaires, partenaires institutionnels au niveau provincial et local, la société civile, etc.) dépassent le cadre du programme et créent une incompréhension ou une crise de confiance entre eux et le Personnel du programme  lorsqu’elles ne sont pas adressées.
	mai-19
	Réputationnel 
	Renforcer les capacités du personnel des Coordinations pour qu’ils maîtrisent davantage le PRODOC et disposent des réponses appropriées en cas de sollicitation critique.
	Oumar NDIAYE, Programme Manager
	oct-19
	2/4
	Accru 

	Les mesures décrétées dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire retardent la mise en œuvre du Programme
	avr-20
	Opérationnel
	Adopter un plan de contingence qui privilégie le télétravail, la responsabilisation des services étatiques et des cadres de concertation à la base ; Réajustement du plan de travail en fonction des activités clés et urgentes, le déploiement rapide des équipes de terrain des Partenaires de mise en œuvre.
	Oumar NDIAYE, Programme Manager
	Déc. -21
	3/3
	Maintenu 


11.2. Évaluation de la transparence et de l'intégrité

	Fraude, mauvaise utilisation de fonds et corruption 
	Oui (combien et une brève description de chacune) 
	Non
	Tous les staffs du programme ont suivi et obtenu leur certificat sur la fraude et la corruption.

	Allégations
	
	X
	

	Investigations
	
	X
	

	Sanctions (y compris les recouvrements effectués et leurs montants)
	
	
	

	Exploitation, abus et harcèlement sexuels 
	
	
	Tous les staffs du programme ont suivi et obtenu leur certificat sur l’exploitation, abus et harcèlement sexuels. En outre, tous les personnels des partenaires locaux d’exécution ont également suivi une formation en la matière.  Les consultants et les firmes de construction ont été également briefés sur la thématique.

	Allégations
	
	X
	

	Investigations
	
	X
	

	Sanctions 
	
	X
	


12. Illustration narrative spécifique

Au Bas Uélé, après la formation des membres des CLD sur le processus d’élaboration des PSAT et l’élaboration assistée des plans de travail des CLD, les membres du CLD de BOPALE (à 36 km de la ville de Buta dans le Secteur de Mobati et le Territoire de Buta) ont par la suite mené avec une grande satisfaction les activités suivantes en prélude de l’élaboration du PSAT de leur terroir villageois (TV) : 

· Procéder à la restitution de la formation reçue auprès de toute la communauté du TV en associant les représentants de 2 TV voisins (pour se prémunir contre d’éventuels conflits lors de (s) : (i) la délimitation du périmètre de leur TV ; (ii) la prise des coordonnées GPS de leur TV et (iii) inventaires multi ressources dans les polygones constitués, …) ; Grâce à Cette restitution , la communauté du TV de Bopale a été suffisamment et valablement sensibilisée de sorte qu’elle s’est appropriée le processus d’élaboration du PSAT ;

· Intensifier la sensibilisation par la tenue des réunions avec les différentes catégories socioprofessionnelles répertoriées dans le TV : contribution significative du CLD dans la préparation du terrain ;

· Expliquer à la communauté l’importance que le TV ait une CFCL ;

· Elaborer de manière participative et inclusive (avec l’appui du PLE) le projet de la carte d’occupation du sol ;

· Subdiviser le TV en polygone en précisant les limites de chaque polygone ;

· Répertorier progressivement les ressources naturelles contenues dans chaque polygone ;

· Lancer l’identification des zones dégradées qui nécessitent des appuis en Régénération Naturelle Assistée (RNA) ;

· Projeter le zonage du TV pour les 15 ans à venir en considérant le maximum des activités économiques pratiquées dans le milieu ; …

Toutes ces activités et bien d’autres, réalisées par ce CLD sont en train de faciliter le déroulement du test du Guide méthodologique de zonage participatif en cours dans le TV. 

Aussi, la communauté villageoise, grâce aux interventions du CLD n’a plus une mauvaise perception du PSAT qu’elle assimilait à un processus d’expropriation de leur forêt par le programme afin de la céder aux étrangers.

Présentement, les membres du CLD participent activement à la prise des coordonnées GPS de tous les polygones en vue de la production des cartes géoréférencées de leur TV.

13. Modalités de suivi

Dans le contexte de la COVID-19, les équipes du Suivi et évaluation n’ont pas pu réaliser régulièrement les missions de suivi des activités sur terrain. 

Néanmoins, grâce à des échanges de documents, des réunions techniques avec les services étatiques et les PLE, elles ont pu obtenir des informations et données substantielles qui ont renseigné les indicateurs et cibles des différents rapports.

Les missions organisées avec la participation des partenaires ont permis de recadrer plusieurs aspects de l’intervention en se focalisant sur le caractère intégré et holistique du PIREDD-Oriental et en lien avec la réduction de la déforestation et de la pauvreté.

Il a aussi été constaté que les agents des services d’appui à la collecte des données n’ont pas la même compréhension des outils et de la nature des informations à collecter. De plus, ils ne sont pas permanents et la collecte dépend de leurs services respectifs. Ceci demeure un défi majeur au regard du niveau et de l’âge des agents et cadres des services techniques.

Une restructuration et une simplification des outils est en cours en vue de les adapter aux acteurs et faciliter leur compréhension. Aussi, de nouvelles séances de renforcement des capacités décentralisées seront être organisées.

Les COPILs provinciaux ont organisé des missions conjointes pour se rendre compte de l’évolution du programme, des défis opérationnels et ont proposé des pistes d’amélioration.

Il ressort de ces missions une satisfaction et la suggestion portant sur l’accélération et l’intensification du rythme de réalisation des activités, la consolidation des acquis et la résiliation du contrat de la firme de construction en Ituri et dans la Tshopo.

D’autres mission de suivi et d’appui au programme ont été organisées. Il s’agit de la visite conjointe des pays membres de CAFI (Norvège et Pays-Bas) et du PNUD (Représentant Résident Adjoint en charge de Programme et l’Equipe de gestion du PIREDD-Oriental) ainsi que les Partenaires Locaux de mise en œuvre de la Tshopo et du Bas-Uélé et également la visite des secrétaires généraux de l’Environnement, du Plan et de la représentante Adjointe du PNUD.

Le PIREDD-Oriental a organisé toutes les réunions semestrielles des Comités Provinciaux de Pilotage dans les trois provinces couvertes. Ces assises se sont tenues après des missions conjointes de suivi du projet par les membres des Gouvernements Provinciaux, les experts des services techniques, de la Société civile et l’équipe de gestion du programme.

Le PIREDD-Oriental a organisé une revue annuelle qui a permis de mieux opérationnaliser les recommandations des missions de suivi du FONAREDD et des bailleurs et les résolutions du Comité Technique du FONAREDD. Cela a permis d’avoir un Plan concerté d’accélération de la mise en œuvre des activités tout en améliorant l’approche holistique et intégrée du programme, les outils et méthodologies.

Les orientations majeures sont reflétées  dans le plan d’accélération et le plan de restructuration transmis au FONAREDD.
Tableau 11 - Etat d’avancement du plan de suivi du programme.
	Activité de suivi et évaluation
	Nombre prévu
	Nombre réalisé
	Taux de réalisation
	Coûts en USD/Budget
	Résultats et leçons tirées

	Missions de suivi de terrain
	24
	9
	38%
	
	Recadrage dans la mise en place des plateformes et CLD. Besoin de coaching anticipatif avant la descente des équipes des PLE sur terrain.

	Réunions
	24
	12
	50%
	
	Constat des retards et des écueils dans la mise en œuvre ; nécessité d’assurer le renforcement des capacités (recyclage) des équipes.

	Rapports
	1
	1
	100%
	
	Besoin de recalibrer les formats de rapportage suivant la périodicité, des plus simples au plus complets selon la période couverte.

	Revues de programme
	1
	1
	100%
	
	Constats des retards et des inadéquations dans certaines approches. Besoin d’harmonisation et de concertation régulière entre les acteurs. Mise en place d’un mécanisme de partage régulier de connaissance et d’expérience entre tous les acteurs du Programme.

	Evaluations externes
	0
	0
	NA
	
	RAS

	Collecte des données
	6
	0
	0%
	
	Disparité de compréhension des équipes d’appui (services étatiques). Besoin d’une harmonisation et de renouvellement des connaissances.

	Tenue du COPIL
	6
	3
	50%
	
	Difficulté de respecter les dates conformément à la planification initiale. 

	Prise en compte des recommandations du COPIL
	100%
	85%
	85%
	
	Les recommandations qui ne cadrent pas avec la philosophie initiale du programme sont difficiles à intégrer. Les services étatiques et les autorités ont des attentes et besoins trop externes au regard du contenu du Programme.

	Réunions des différentes plateformes
	100%
	65%
	65%
	
	Les CLD sont plus réguliers dans la tenue des réunions plus que les plateformes au niveau territoire, secteur et provincial.


14. Révisions programmatiques (le cas échéant)

Aucune révision programmatique n’a été menée au cours de cette année.

Cependant, un plan de restructuration a été élaboré et opérationnalisé dans le cadre du recadrage des approches programmatiques.

15. Communication and promotion

Dans le cadre du plan de communication et dans le strict respect des directives du PNUD en matière de visibilité, le Programme a maintenu la présentation des logos des bailleurs et acteurs principaux à savoir CAFI, FONAREDD et PNUD.

Ces logos sont aussi affichés et reflétés dans les outils internes ainsi que ceux des partenaires d’exécution. 

16. Auto-évaluation du programme

	Critère
	Note
	Commentaire

	Pertinence : s’apprécie en fonction de sa finalité et aussi considérée comme l’objectif de développement. 
	Bonne
	Zone de grandes déforestations et dégradations forestières

	2. Efficacité : mesure le niveau d’atteinte des résultats et des objectifs spécifiques du programme et la contribution de cela à l’atteinte de l’objectif général ou généraux. 
	Bonne 
	En cours

	3. Efficience : consiste à apprécier la manière dont le programme transforme rationnellement et économiquement les ressources de l’intervention en résultats attendus grâces aux activités mises en œuvre. 
	Bonne 
	Un retard a été enregistré dans la mise en œuvre, mais est en train d’être récupéré. 

	4. Durabilité/ou Niveau d’appropriation nationale/provinciale : correspond à la pérennisation, par les responsables politico-administratifs et les bénéficiaires finaux des bénéfices résultant d’une action de développement après la fin de l’intervention. 
	Bonne
	Les autorités provinciales et locales s’approprient le programme et participent à son exécution et suivi. 

	5. Gouvernance : apprécie la manière dont le programme est dirigé avec toutes les structures de gouvernance mises en place par le programme notamment le comité de pilotage.
	Bonne
	Les structures de gouvernance (plateformes et COPILs) fonctionnent.

	6. Gestion participative : mesure la manière dont l’agence veille pour qu’il ait une bonne participation des parties prenantes dans la mise en œuvre des activités, notamment la société civile.
	Bonne
	Les COPILs et les structures de gouvernance fonctionnent. Des réunions trimestrielles d’information de la société civile sont institutionnalisées.

	7. Respect des normes socio-environnementales : mesure la manière dont les activités sont mises en œuvre avec le respect des sauvegardes environnementales et sociales. 
	Bonne
	Le PIREDD-Oriental est à 100% aligné sur le respect de l’environnement et n’a pas d’impact environnemental négatif.
Toutefois, une feuille de route est en élaboration pour aligner le programme aux exigences des programmes REDD. +

	8. Système de S&E (Stratégie de communication, plaintes et recours et S&E). 
	Bonne
	La stratégie de communication est en place, le mécanisme de gestion des plaintes et recours existe. Les plaintes reçues sont jusque-là directement transmises à la coordination nationale. Le système de S&E fonctionne.


17. Difficultés rencontrées et mesures prises

Outre les contraintes sécuritaires énoncées dans le contexte de travail, le Programme s’est heurté à quelques difficultés :

· L’état des routes : les trajets effectués auparavant en une journée ne peuvent plus l’être et ne peuvent être franchies en dehors des heures sécuritaires. La seule issue a été de réduire le nombre de mouvements et  se conformer aux règles de sécurité.

· Les attentes démesurées des communautés et des autorités locales continuent à prospérer. Même si plusieurs bénéficiaires comprennent la philosophie et le contenu du programme, l’influence de certaines élites locales et/ou résidant ailleurs nourrissent souvent ces attentes démesurées. La sensibilisation et les échanges réguliers entre le Programme Manager et les autorités politiques ont fortement aidé à inverser la tendance.

18. Défis et leçons apprises dans la mise en œuvre du programme

· Les bénéficiaires préfèrent les cultures pérennes qu’ils connaissent bien et dont l’utilité directe est bien connue d’eux. Voilà pourquoi, les besoins exprimés diffèrent suivant les zones et provinces.

· Le non-respect du schéma d’exécution des activités peut mettre en péril la mise en œuvre de tout le programme.  Les activités ont été implémentées dans les terroirs villageois avant la structuration des terroirs. Le retour au schéma initial est fastidieux mais nécessaire.

· La précipitation et la pression sont les ennemis des programmes de développement, particulièrement ceux liés à la structuration des milieux et l’usage des terres. Il s’agit de processus itératifs qui méritent soin, patience et beaucoup d’inclusion.

· La présence de plusieurs intervenants aux approches différentes, plutôt que d’être une opportunité se transforme en contrainte. Pourtant, malgré les nombreuses concertations, en réalité chacun s’agrippe à sa logique et se comporte en rival ou concurrent. La franchise dans les contacts est nécessaire pour ne pas empiéter sur les succès des autres et travailler dans la synergie et la complémentarité.

· La conflictualité entre la logique de développement et les approches humanitaires ; ou l’application des approches humanitaires dans les projets de développement, n’est pas favorable à la durabilité des interventions.
· Tant que la REDD+ va donner l’impression d’être une exclusivité des scientifiques et des élites, l’acceptation des principes, méthodes et approches qu’elle génère sera butée à la résistance des communautés qui n’arrivent pas à en faire une denrée locale ; mais la considère comme une nouvelle importation qui leur prive de leurs richesses naturelles. Par conséquent, comme engagé par le PIREDD-oriental et ses partenaires, des efforts doivent être consentis en temps et ressources pour transformer la REDD+ en une question locale ou d’économie locale.
19. Conclusion et recommandations

Le Programme Intégré REDD+-Oriental a pris un bon envol et obtient des résultats substantiels. 

Les retards sont en train d’être rattrapés et les recadrages effectués garantissent le caractère intégré du programme. 

La structuration des milieux et l’organisation de l’espace, quoique fastidieuses portent déjà des fruits qui doivent être capitalisés et consolidés en vue de mieux contribuer à la réduction de la dégradation forestière.

Les plans d’accélération ainsi que le plan de restructuration ont servi d’outils fondamentaux et de boussole cette année. La restructuration est essentiellement basée sur le renforcement du caractère holistique du programme et l’intégration des différents axes du programme de manière à mettre en avant la restructuration du milieu ainsi que la formulation des plans simples de gestion dans les différents terroirs villageois par le programme comme socle devant structuré les investissements dans les autres volets. 
En outre, les impacts des activités et résultats du PIREDD-Oriental sont ressentis sur les capacités techniques et organisationnelles des CLD, leur implantation et maillage dans les zones cibles du programme , la promotion et/ou protection de l’environnement (notamment les forêts) , la structuration spatiale avec l’aménagement du territoire, les plans d’utilisation de terres, l’agriculture durable (cultures pérennes, développement rural intégré, etc.) dans les zones dédiées (forêts secondaires, jachères, etc.), l’appropriation et la responsabilisation des services étatiques (durabilité et pérennité). 
Toutes ces activités renforcent la mise en œuvre en prenant en compte le caractère intégré du programme. 

Aussi, les PLE sont opérationnels et valorisent une diversité d’expertises, de connaissances, d’outils et de méthodologies pertinentes et innovantes qui assurent une mise en œuvre de qualité du programme.

Les équipes du PIREDD-Oriental vont accélérer les avancées en bâtissant les synergies nécessaires pour garantir l’appropriation et la durabilité des interventions du programme, en vue d’aboutir à des résultats transformationnels.

Le PIREDD-Oriental recommande :

À la Coordination du programme

· D’actualiser le plan d’accélération et apporter les retouches nécessaires suivant les recommandations des missions de suivi réalisées tant par le bailleur que par les équipes du Programme et de la société civile.

Au Bureau Pays

· De renforcer l’appui au Programme en termes d’assurance-qualité, accompagnement et de facilités opérationnelles pour que les plans d’accélération et de restructuration soient un succès.

Au bailleur

· De comprendre la nécessité de respecter un processus itératif et interactif car les pressions et la quête urgente des résultats peut affecter la qualité de ces derniers en termes de durabilité et d’impacts sur la réduction de la dégradation forestière ;

· De libérer la seconde tranche avant la fin du mois de mars 2022 car un brake dans le déroulement des activités porterait un coup fatal à l’un processus qui a déjà pris corps.
20. Récapitulatif des livrables 

En 2021, le programme n’a pas eu de livrables documentaires à produire. Les livrables antérieurs et d’autres supports considérés comme supports de travail (rapports des réunions, rapports de mission) sont dans le paquet des documents fournis au FONAREDD. Ils pourront être placés dans le sharepoint.
21. Annexes

Important : Annexer le rapport financier complété tel qu’indiqué en section 6, Onglet A téléchargeable au lien suivant : 

https://docs.google.com/spreadsheets/d/16NkDn5xcgQEmpFFyjPt_2J3PDFoudVtD/edit?usp=sharing&ouid=108442690432788652504&rtpof=true&sd=true 
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	Revue annuelle de programme (Kisangani mars 2021)
	
	Pépinière de cacaoyer à Isangi (Tshopo)
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	Transplantation de palmiers à huile dans un terroir à Turumbu (Tshopo)
	
	Champ de riz cultivé sur jachère sur les modèles agricoles durables dans la zone dédiée à l'agriculture à Melume-Muke (Bas-Uélé)
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	Plantation de caféier après transplantation à Maselebende
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	Vue d’une pépinière de palmiers à huile
	
	Champ de riz et maïs dans les terroirs villageois de Makanyaka en chefferie de Basili (Ituri)
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	Installation du CEP avec les pygmées en montrant les modèles agricoles innovateurs
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	Vue d’un champ d’arachide sous mode durable (dans une jachére)
	
	Visite- CAFI (Norvège &Pays-Bas)-PNUD à Buta
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	Vue du bâtiment de l’Aménagement du Territoire en cours de finition à Buta
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Tableau I
		(en dollars américains)

		Années précédentes
	2021
	Cumulatif en 2021

		(1)
	(2)
	(3)

	Revenus
			
	Contributions Annuellesᵃ
	20 000 000,00
	-
	20 000 000,00

	Autres Revenusᵇ
	-
	-
	-

	Transferts de/vers d'autres fonds
	-
	-
	-

	Remboursement aux donateurs
	-
	-
	-

	Total - Revenus
	20 000 000,00
	-
	20 000 000,00

	Dépenses
			
	Traitements salariaux et autres dépenses de personnel
	798 572,23
	300 693,06
	1 099 265,29

	Fournitures et consommables
	898 196,38
	1 401 223,72
	2 299 420,10

	Équipements, véhicules et mobiliers, y compris amortissements
	814 169,00
	442 394,58
	1 256 563,58

	Services contractuels
	3 730 879,49
	3 067 757,34
	6 798 636,83

	Voyages
	879 213,13
	218 049,52
	1 097 262,65

	Transferts et subventions aux contreparties
	31 092,98
	22 073,56
	53 166,54

	Frais généraux de fonctionnement et autres coûts directs
	942 263,32
	505 999,19
	1 448 262,51

	Sous-total
	8 094 386,53
	5 958 190,97
	14 052 577,50

				
	Coûts d'appui au programmeᶜ
	566 592,82
	417 072,91
	983 665,73

	Total des dépenses
	8 660 979,35
	6 375 263,88
	15 036 243,23


	

	Soldeᵈ
11 339 020,65
4 963 756,77
4 963 756,77


	Dépenses futuresᵉ
Valeur des actifs non-amortis et des stocks achetés
312 779,11
280 457,85
280 457,85
Engagements contractuels
3 186 030,39
1 722 400,06
1 722 400,06
Sous-total
3 498 809,50
2 002 857,91
2 002 857,91


	Comptes Recevables, moins paiements reçus d'avanceᵉ
Moins: Contributions à recevoir des donateurs
-
-
-


	Ressources disponiblesᶠ
7 840 211,15
2 960 898,86
2 960 898,86
Total des Contributions ᵍ
33 000 000,00
-
33 000 000,00
Total des Contributions Reçues ʰ
20 000 000,00
-
20 000 000,00
Total des montant dus ⁱ
13 000 000,00
13 000 000,00
13 000 000,00
Revenus Différés et Paiements Reçus d'Avance ʲ
-
-
-


	
	
	
	
	

	a. Les contributions représentent les revenus comptabilisés selon l'échéancier indiqué dans les accords signés.
b. Les autres revenus représentent les revenus résultant d’activités diverses.
c. Le coût de l’appui au programme (indirect) est calculé sur la base des dépenses en excluant les gains et pertes de change.
d. Le solde de la colonne (2) inclut le solde de la colonne (1).
e. Les montants de la colonne (2) correspondent aux soldes à la date du rapport qui sont inclus dans les ressources disponibles. Les montants de la colonne (1) sont présentés uniquement à titre indicatif.

	f. Solde après que les dépenses futures et les contributions à recevoir des donateurs (c'est-à-dire les montants dus) aient été prises en compte.
g. Valeur total des contributions du donateur à la date de signature des accords.
h. Total des liquidités reçues à date.
i. Total des montants dus par les donateurs, incluant les montants passés dus et ceux à recevoir.
j. Contributions reçues de donateurs mais à comptabiliser comme revenus seulement aux dates futures d'écheance des paiements.


	
	
	
	
	

	Par la présente, nous certifions que cet état financier de revenus, dépenses et ressources disponibles est correct et que les dépenses encourues sont relatives aux projects pour lesquels les fonds ont été reçus.


	
	
	
	
	

	Nom:
Titre:

	
	(Date)

	

	
	
	
	


	Source de financement
	Pays
	Catégorie
	Somme

	MPTF-Cntrl African Forest init
	Democratic Republic of Congo
	Fournitures et consommables
	1 341 640,29

	MPTF-Cntrl African Forest init
	Democratic Republic of Congo
	Frais généraux de fonctionnement et autres coûts directs
	91 245,40

	MPTF-Cntrl African Forest init
	Democratic Republic of Congo
	Services contractuels
	289 514,37

	MPTF-Cntrl African Forest init
	Democratic Republic of Congo
	Total
	1 722 400,06


	

	

	


PROGRAMME INTÉGRÉ REDD+-ORIENTAL  


Bas-Uélé (Ituri( Tshopo


PIREDD-Oriental





RAPPORT SEMESTRIEL


JANVIER – DECEMBRE 2021





Janvier 2022








� Voir le rapport « ETUDE DE REFERENCE DES INDICATEURS ET DES RESULTATS DU PROGRAMME INTEGRE REDD+- ORIENTAL (PIREDD-O) » de Septembre 2020.


� Tirée de la compilation des données et informations de la première campagne agricole de 2020.


� La zone est ici considérée comme les terroirs villageois ciblés par le Programme. Tous les autres terroirs non ciblés sont hors zone.


� En marge de l’étude CAP prévue en mars 2022, le Programme va collecter des informations plus précises sur les retombées des activités agricoles du PIREDD-O dans les terroirs et hors terroirs. 


� Reporter la valeur indique dans le tableau 2


� Tels qu’indiqués dans la colonne G du tableau 5


� En vertu du protocole d’accord (Memorandum of Understanding) signé avec le MPTF, qui stipule que “les rapports financiers fourniront l’information sur l’utilisation des ressources fiduciaires selon les effets et produits du cadre de résultat du programme »


� En vertu du protocole d’accord (Memorandum of Understanding) signé avec le MPTF, qui stipule que “les rapports financiers fourniront l’information sur l’utilisation des ressources fiduciaires selon les effets et produits du cadre de résultat du programme »


� Annexe 14 (SESP) du PRODOC


� Si vous n’avez pas accès à ce document, merci de faire parvenir votre requête, précisant votre nom, prénom et institution, à l’adresse suivante : secretariat.cafi@gmail.com, avec le SE FONAREDD en copie. 
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